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La seance est ouverte a 16 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 11 mars 1998, adressee au President 
du Conseil de securite par le Representant permanent 
adjoint du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lr- 
lande du Nord aupres de 1’ Organisation des Nations 
Unies (S/1998/223) 

Lettre datee du 27 mars 1998, adressee au President 
du Conseil de securite par le Representant permanent 
des Etats-Unis d’Amerique aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/1998/272) 

Le President (interpretation de Vanglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu des representants de 
l'Albanie, de la Bosnie-Herzegovine, du Canada, de la 
Croatie, de l’Egypte, de l’Allemagne, de la Grece, de la 
Hongrie, de l’ltalie, du Pakistan, de la Pologne, de la 
Turquie et de l’Ukraine des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la prati¬ 
que etablie, je propose, avec l'assentiment du Conseil, 
d'inviter ces representants a participer au debat, sans droit 
de vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Nesho (Albanie), 
M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine), M. Fowler (Cana¬ 
da), M. Simonovic (Croatie), M. Elaraby (Egypte), 
M. Eitel (Allemagne), M. Zacharakis (Grece), 
M. Erdos (Hongrie), M. Terzi di Sant’Agata (Italie), 
M. Kamal (Pakistan), M. Wyzner (Pologne), M. Tang 
(Turquie) et M. Yel’chenko (Ukraine) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (interpretation de Vanglais) : J'ai re£u 
de M. Vladislav Jovanovic une lettre datee du 31 mars 
1998, dans laquelle il demande a etre autorise a prendre la 
parole devant le Conseil au cours de son debat sur la 
question inscrite a son ordre du jour. Je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, de Pinviter a prendre place a la 
table du Conseil et a faire une declaration. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Le President (interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder Pexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a P accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis de la lettre datee 
du 11 mars 1998, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent adjoint du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord aupres de 
POrganisation des Nations Unies, document S/1998/223, et 
de la lettre datee du 27 mars 1998, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent des Etats- 
Unis d'Amerique aupres de POrganisation des Nations 
Unies, document S/1998/272. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1998/284, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la France, FAllemagne, PItalie, le 
Japon, le Portugal, la Suede, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord et les Etats-Unis d’Amerique. 

J'attire P attention des membres du Conseil sur les 
autres documents suivants : S/1998/225, lettres identiques 
datees du 11 mars 1998 adressees au Secretaire general et 
au President de l'Assemblee generate par le Charge d'affai¬ 
res par interim de la Mission permanente de la Yougoslavie 
aupres de POrganisation des Nations Unies; S/1998/229, 
S/1998/240 et S/1998/250, lettres datees des 12, 16 et 18 
mars 1998, respectivement, adressees au Secretaire general 
par le Charge d’affaires par interim de la Mission perma¬ 
nente de la Yougoslavie aupres de POrganisation des 
Nations Unies; S/1998/234, lettre datee du 13 mars 1998, 
adressee au Secretaire general par le Representant perma¬ 
nent de la Bulgarie aupres de POrganisation des Nations 
Unies; et S/1998/246, lettre datee du 17 mars 1998, adressee 
au President du Conseil de securite par le Representant 
permanent de la Pologne aupres de POrganisation des 
Nations Unies. 

Les membres du Conseil ont recu des photocopies 
d’une lettre datee du 30 mars 1998, adressee au President 
du Conseil de securite par le Charge d’affaires par interim 
de la Mission permanente de la Yougoslavie aupres de 
POrganisation des Nations Unies. qui sera publiee en tant 
que document S/1998/285. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a se 
prononcer sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre le 
projet de resolution aux voix. 


2 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3868e seance 
31 mars 1998 


Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire leur declaration avant le vote. 
Je donne la parole au representant du Japon. 

M. Owada (Japon) (interpretation de Vanglais) : Le 
Gouvernement japonais est profondement preoccupe par la 
deterioration recente de la situation au Kosovo qui a conduit 
a une aggravation tragique du nombre des victimes. Le 
Japon condamne fermement tant l’usage excessif de la force 
par les forces de police serbes contre des civils au Kosovo 
que le recours a la violence, en particulier les actes de 
terrorisme commis par l'Armee de liberation du Kosovo ou 
par toute autre organisation, en vue de satisfaire des fins 
politiques. Ma delegation reconnait que la situation actuelle 
au Kosovo constitue une menace pour la paix et la securite 
internationales dans la region et qu’une nouvelle escalade de 
la violence pourrait conduire a une destabilisation de 
l'ensemble des Balkans. 

Dans ce contexte, le projet de resolution dont nous 
sommes saisis entend transmettre un message clair et 
concerte du Conseil de securite, indiquant que les parties 
concernees doivent mettre fin a cette violence qui regne au 
Kosovo, dans la Republique federale de Yougoslavie, et 
entamer le processus visant a trouver une solution aux 
graves problemes politiques et relatifs aux droits de 
Lhomme qui se posent dans cette region. Nous sommes 
convaincus que ce projet de resolution, qui comprend une 
decision d’imposer a la Republique federale de Yougosla¬ 
vie, y compris le Kosovo, un embargo sur les armes, 
constituera, une fois adopte, un instrument efficace pour 
empecher une nouvelle escalade de la violence. 

La position fondamentale du Japon sur le probleme du 
Kosovo — position qu’elle partage, je pense, avec le reste 
de la communaute internationale — est que ni la repression 
des droits de I’homme et des droits politiques de la popula¬ 
tion albanaise du Kosovo ni la separation ou Lindependance 
du Kosovo ne sont acceptables. Mon gouvernement prie 
instamment les autorites de Belgrade et les dirigeants de la 
communaute albanaise du Kosovo d’engager immediatement 
un dialogue constructif sans conditions prealables, afin que 
les citoyens du Kosovo puissent jouir d'un degre d’autono- 
mie suffisant et d’une veritable autonomie administrative, 
ainsi que du respect complet de leurs droits de Lhomme a 
l’interieur des frontieres de la Republique federale de 
Yougoslavie. Le Japon estime que la participation d’un ou 
de plusieurs representants exterieurs sera importante en vue 
d'encourager un dialogue constructif. 


Le Gouvernement japonais appuie entierement les 
efforts deployes par les organisations internationales perti- 
nentes et les autres organes, en particulier LOrganisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) et le 
Groupe de contact, dans leur collaboration en vue de 
trouver une solution a la crise au Kosovo. Mon gouverne¬ 
ment prie instamment les autorites de Belgrade de cooperer 
pleinement avec l'OSCE et de se preparer a appliquer sans 
delai les mesures indiquees dans la declaration du Groupe 
de contact en date du 9 mars 1998. Si ma delegation recon¬ 
nait que certaines mesures positives ont ete adoptees par les 
autorites de Belgrade, dans les dernieres semaines, comme 
par exemple la declaration faite le 18 mars par le President 
de la Republique de Serbie et la signature le 23 mars d’un 
accord visant a mettre en oeuvre l’accord sur l’enseigne- 
ment de 1996, les autorites de la Republique de Serbie 
comme celles de la Republique federale de Yougoslavie 
doivent encore faire des progres supplementaires. Parallele- 
ment, le Gouvernement japonais demande a tous les ele¬ 
ments de la communaute albanaise du Kosovo d’accepter 
immediatement le dialogue et de condamner categorique- 
ment les activites terroristes ainsi que tout appui exterieur 
a ces activites. 

C’est pourquoi ma delegation votera pour le projet de 
resolution dont nous sommes saisis, qui expose de maniere 
equilibree tous les aspects importants que je viens de 
souligner. 

Je tiens a terminer cette declaration en exprimant la 
volonte du Gouvernement japonais de participer activement 
aux efforts deployes par le Conseil de securite et par la 
communaute internationale tout entiere pour contribuer a 
trouver une solution pacifique a la crise au Kosovo. 

M. Saenz Biolley (Costa Rica) (interpretation de 
Vespagnol) : Ces derniers jours, nous avons assiste avec une 
vive inquietude a de tres graves violations des droits de 
Lhomme au Kosovo, lesquelles ont entraine la mort de 
dizaines de personnes et porte atteinte a la securite fonda¬ 
mentale des habitants de cette region. L’escalade de la 
violence au Kosovo s’est manifestee de plusieurs fagons : 
d’une part, par la force dont les forces de police serbes ont 
fait un usage excessif et injustifiable a l’encontre de mani- 
festants pacifiques et de L autre, par les actes de violence et 
les attentats terroristes condamnables qui ont ete commis. 
Ces actes constituent, dans le contexte du fragile equilibre 
politique et securitaire qui existe dans les Balkans, une 
menace claire a la paix et a la securite internationales, qui 
contraint le Conseil de securite de prendre des mesures 
fermes et decisives. 
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Le respect des droits de l’homme constitue une valeur 
fondamentale de la communaute internationale. Comme l’a 
signale la Cour internationale de Justice, la violation de ces 
droits constitue un affront a l’humanite tout entiere. C’est 
pourquoi le Costa Rica a toujours maintenu que la protec¬ 
tion des droits de 1’homme ne releve pas seulement et 
exclusivement de la competence interne des Etats. Au 
contraire, le Costa Rica estime que le respect des droits de 
l’homme et que les violations de ces droits sont des ques¬ 
tions du plus haut interet pour la communaute inter¬ 
nationale. 

Dans cet ordre d’idees, nous pensons qu’il existe 
certaines circonstances dans lesquelles une violation des 
droits fondamentaux est si grave qu’elle constitue en soi une 
menace a la paix et a la securite internationales, et qu’elle 
justifie done pleinement que le Conseil de securite prenne 
des mesures en se prevalant des pouvoirs qui lui sont 
conferes en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies. 

Nous condamnons le terrorisme sous toutes ses formes 
et manifestations. Notre position et nos decisions, au Con¬ 
seil de securite et a l’Assemblee generale, ne laissent aucun 
doute a ce sujet. Toutefois, la lutte contre le terrorisme ne 
justifie en aucun cas, a notre sens, les atteintes aux droits 
fondamentaux et le non-respect du droit international 
humanitaire. 

La Republique federate de Yougoslavie doit done 
imperativement, dans le cas particular du Kosovo, respecter 
les droits de l’homme de tous les habitants de cette region, 
independamment de leur origine ethnique ou de leurs 
convictions politiques. De meme, il est indispensable que la 
Republique federale de Yougoslavie ne permette pas que se 
reproduisent des actes de violence excessive et injustifiee de 
la part de ses forces de police, qu’elle juge les coupables et 
qu’elle coopere pleinement avec le Tribunal international 
pour l'ex-Yougoslavie. 

II est indispensable d’amorcer un dialogue constructif 
avec les dirigeants de la communaute albanaise du Kosovo 
afin de resoudre la crise politique et de permettre un niveau 
adequat d’autonomie. En outre, les autorites de la Republi¬ 
que federale de Yougoslavie doivent permettre aux organi¬ 
sations humanitaires d’avoir pleinement acces a la region du 
Kosovo et faciliter une mission du Haut Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme. Ces mesures doivent 
etre mises en oeuvre des que possible. Si les autorites de la 
Republique federale de Yougoslavie ne prenaient pas ces 
mesures et si elles continuaient de violer les droits fonda¬ 
mentaux de la population, nous serions obliges d’envisager 


1’imposition de mesures supplementaires pour les contrain- 
dre a modifier leur politique illegale qui est contraire aux 
principes et obligations enonces dans la Charte des Nations 
Unies. 

Pour finir, ma delegation votera pour le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. Nous estimons que 
1’imposition d’une interdiction sur la vente ou la fourniture 
d’armes ou de tout autre equipement militaire a la Republi¬ 
que federale de Yougoslavie est le minimum que le Conseil 
de securite peut faire actuellement. 

M. Dejammet (France) : La situation au Kosovo, en 
Republique federale de Yougoslavie, appelle une reaction du 
Conseil de securite. Les evenements dramatiques qui ont 
marque l’ex-Yougoslavie au cours des dernieres annees ont 
en effet demontre la necessite d’une reponse rapide et 
appropriate aux situations de crise dans la region. 

Les Etats qui constituent ce que Ton appelle le Groupe 
de contact, mais aussi l'Union europeenne, l'ensemble des 
26 pays de la Conference europeenne qui s’est tenue a 
Londres et les Etats voisins des Balkans sont intervenus des 
le debut de la crise. Ils ont insiste sur 1’arret des violences, 
le retrait des forces de police speciale, la condamnation du 
terrorisme et T importance de parvenir a une solution politi¬ 
que de la crise au Kosovo a travers le dialogue, et dans le 
respect de l'integrite territoriale de la Republique federale 
de Yougoslavie. Cette solution devrait comprendre une 
autonomie sensiblement accrue pour le Kosovo. 

Lors de la reunion de Londres du Groupe de contact, 
le 9 mars dernier, des exigences precises avaient ete defi- 
nies, des echeances avaient ete posees et des mesures 
d’application immediate avaient ete decidees. Reunis a 
nouveau le 25 mars a Bonn, les Etats du Groupe de contact 
ont constate que des progres avaient ete accomplis depuis 
la reunion de Londres. 

La visite conjointe des Ministres des affaires etrangeres 
allemand et fran 9 ais, a Belgrade, le 19 mars, a permis de 
constater une evolution positive de la position des autorites 
au sein de la Republique federale de Yougoslavie. 
L’agrement obtenu entre les parties le 23 mars sur les 
mesures destinees a mettre en oeuvre T Accord de 1996 sur 
1’education montre egalement qu’il est possible de parvenir 
a une solution negociee de questions dedicates. 

Ces progres, pour importants qu'ils soient, ne sont pas 
encore suffisants. Des pas supplementaires doivent etre 
encore accomplis par les autorites de Belgrade et les repre- 
sentants des Albanais du Kosovo pour qu’un dialogue 
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substantiel s’engage sans conditions prealables. Le projet de 
resolution examine aujourd'hui par le Conseil de securite 
s’inscrit dans ce contexte. 

Par ce projet, le Conseil de securite deciderait d’un 
embargo sur les ventes et les fournitures d’armes a la 
Republique federale de Yougoslavie, y compris le Kosovo. 
La France applique deja de telles mesures, en conformite 
avec l'embargo qui fut decide par 1’Union europeenne en 
1991 et qui a ete confirme le 19 mars dernier. 

Les mesures prevues dans le projet de resolution 
doivent avant tout etre per£ues comme des moyens de 
parvenir a un reglement negocie de la crise actuelle. Le 
texte prevoit ainsi que le Conseil de securite reconsiderera 
les interdictions decidees, et pourra notamment decider d’y 
mettre fin, des lors que le Gouvernement de la Republique 
federale de Yougoslavie aura rempli les conditions decrites 
dans la resolution. Les interdictions pourront done etre 
levees, lorsque le Secretaire general, dans l’un des rapports 
reguliers qu’il devra soumettre au Conseil de securite tous 
les 30 jours, fournira une evaluation selon laquelle le 
Gouvernement de la Republique federale de Yougoslavie 
s’est conforme aux exigences precises definies par le Con¬ 
seil de securite. 

Le projet de resolution prevoit egalement que des 
progres concrets sur certaines questions difficiles touchant 
le Kosovo permettront a la Republique federale de Yougos¬ 
lavie d’ameliorer les perspectives qui lui sont offertes de 
normalisation de ses relations internationales et de pleine 
participation aux institutions internationales. 

Mon pays considere done ce projet de resolution 
comme un texte equilibre susceptible de contribuer a une 
solution politique et pacifique de la crise actuelle au Koso¬ 
vo. C’est pourquoi la France se prononcera en faveur du 
projet de resolution. 

M. Amolo (Kenya) (interpretation de Vanglais) : La 
delegation kenyenne prend la parole afin d’exprimer son 
appui au projet de resolution dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. Nous deplorons les recents evenements qui ont 
eu lieu au Kosovo et, tout en nous felicitant des progres qui 
ont ete faits pour appliquer les mesures enoncees dans la 
declaration du Groupe de contact en date du 9 mars 1998, 
beaucoup d'efforts acharnes restent a faire. La delegation 
kenyenne appelle done la Republique federale de Yougosla¬ 
vie et les autres parties a agir rapidement pour parvenir a 
une solution politique de la question du Kosovo par le 
dialogue. Nous demandons egalement aux dirigeants alba- 
nais du Kosovo de condamner toutes les actions terroristes 


et de realiser leurs objectifs politiques, sociaux et economi- 
ques par des moyens uniquement pacifiques. 

Nous estimons que la proliferation des armes et autres 
materiels connexes a exacerbe la situation politique tendue 
et le climat d’insecurite et nous sommes d'avis qu’un 
embargo sur les armes contribuera a renforcer la paix et la 
stabilite au Kosovo. Nous demandons done a tous les Etats 
de respecter strictement cet embargo. Le projet de resolution 
dont nous sommes saisis fournit un mecanisme precis en 
vue de la levee de l’embargo et nous esperons que cela sera 
bientot possible. 

M. Liden (Suede) (interpretation de Vanglais) : La 
situation au Kosovo reste grave et constitue a Fevidence 
une menace a la paix et la securite internationales. Nous 
nous rejouissons de voir que le Conseil assume aujourd’hui 
son devoir conformement a la Charte des Nations Unies 
dans un effort visant a empecher une nouvelle flambee de 
la violence armee dans les Balkans. Nous nous felicitons 
par consequent de Fadoption du projet de resolution dont 
nous sommes saisis, qui impose un embargo sur les armes 
a l’encontre de la Republique federale de Yougoslavie, y 
compris du Kosovo. Pour la Suede, la paix et la stabilite 
dans les Balkans sont un prealable necessaire a la securite 
en Europe. 

Nous condamnons l’usage excessif de la force par la 
police speciale serbe au Kosovo, qui a tue et blesse des 
civils non armes. Nous condamnons egalement tous les 
actes de terrorisme. Les deux parties doivent faire preuve de 
retenue et engager un dialogue politique serieux sur les 
moyens de regler leurs differends grace a des moyens 
exclusivement pacifiques et sur la base du respect des droits 
de l’homme et de la primaute du droit. 

La Suede appuie sans reserve les declarations faites par 
les ministres du Groupe de contact, les 9 et 25 mars dernier, 
au sujet de F evolution de la situation au Kosovo. Nous 
sommes d’accord avec les mesures qui ont ete recomman- 
dees en vue de persuader les autorites de Belgrade de 
prendre les mesures necessaires pour parvenir a une solution 
acceptable. II incombe egalement aux dirigeants albanais 
kosovar d’agir de maniere responsable et de faciliter 
l'amorce d’un dialogue constructif. 

Bien que Belgrade ait pris recemment quelques mesu¬ 
res positives, il reste beaucoup a faire. Les mesures concre¬ 
tes que les autorites de Belgrade doivent prendre sont 
enoncees clairement au paragraphe 16 du dispositif de ce 
projet de resolution. Ces mesures comprennent : premiere - 
ment, engager un dialogue substantiel sur le Kosovo avec 
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la participation d’un ou de plusieurs representants exte- 
rieurs; deuxiemement, le retrait de la police speciale; 
troisiemement, permettre aux organisations a vocation 
humanitaire et a d’autres de se rendre au Kosovo; accepter 
une mission du representant de l'Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) et de F Union 
europeenne, M. Felipe Gonzalez, ainsi que la reprise des 
missions a long terme de l'OSCE; et cinquiemement, 
faciliter Fenvoi au Kosovo d’une mission du Haut Commis- 
saire des Nations Unies aux droits de Fhomme. 

Nous esperons que Belgrade ecoutera la communaute 
internationale et prendra ces mesures. qui permettraient au 
Conseil de reexaminer les sanctions. Des progres accomplis 
dans la solution des problemes relatifs aux droits de 
Fhomme ainsi que la cooperation avec le Tribunal interna¬ 
tional amelioreront egalement les perspectives de normalisa¬ 
tion des relations internationales de la Republique federale 
de Yougoslavie, que nous attendons avec interet. Si Bel¬ 
grade ne s’y conforme pas toutefois, des mesures addition- 
nelles seront envisagees. 

L’embargo sur les armes que nous sommes sur le point 
d’imposer doit etre immediatement et strictement applique 
par tous les Etats. En tant que membre de F Union 
europeenne, la Suede a deja decide d'appliquer non seule- 
ment F embargo sur les armes, mais egalement les autres 
sanctions recommandees par le Groupe de contact, y 
compris le refus de fournir du materiel qui peut etre utilise 
a des fins de repression interne ou pour des actes de terro- 
risme, le refus de visas pour les fonctionnaires responsables 
de la repression et un moratoire sur les credits a Fexporta- 
tion finances par le Gouvernement. 

Enfin, qu’il me soit permis de dire que la Suede 
souscrit a la declaration que le Royaume-Uni fera au nom 
de l'Union europeenne. 

M. Valle (Bresil) (interpretation de 1’anglais) : Etant 
donne le contexte tragique de violence interethnique dans 
Fhistoire recente des Balkans, il n’est pas injustifie pour la 
communaute internationale de reagir avec preoccupation 
face aux evenements qui ont eu lieu recemment dans la 
region du Kosovo en Republique federale de Yougoslavie. 
Je ne souhaite pas minimiser les menaces complexes que 
pose l’activite terroriste clandestine a la securite interne, 
mais le fait est que les mesures de repression prises contre 
des civils au Kosovo par des forces de police serbes ont 
provoque F indignation dans le monde entier. 


De fagon significative, les ministres des affaires 
etrangeres des pays de FEurope du Sud-Est, reunis a Sofia 
le 10 mars 1998, ont publie une declaration exprimant leur 

«preoccupation face a la deterioration de la situation 
au Kosovo et aux graves consequences d’un conflit 
interethnique et de ses possibles repercussions dans la 
region.» 

Outre la reunion de Sofia, il y a eu plusieurs rencon¬ 
tres et declarations importantes traitant de ces nouveaux 
episodes de Finstabilite des Balkans, qui semblaient toutes 
converger sur la necessite pour la communaute internatio¬ 
nale d’eviter les erreurs du passe en apportant une reponse 
rapide et efficace qui aidera a mettre fin a la violence et a 
creer les conditions propices a un dialogue ameliore et a la 
cooperation entre les parties. 

Nous nous sommes felicites des nombreuses initiatives 
diplomatiques conjointes et individuelles qui ont ete prises 
par ceux qui pourraient potentiellement etre les plus touches 
par une nouvelle vague de troubles dans les Balkans, et 
nous sommes restes attentifs a leurs strategies visant a faire 
face a ce que l’on pourrait decrire comme une situation tres 
delicate. C’est de cette intense mobilisation diplomatique 
qu’un consensus a semble se degager en faveur d’un em¬ 
bargo sur les armes comme une mesure susceptible de 
pousser les parties a negocier tout en imposant une limite a 
la presence des armes dans une region deja fortement armee 
et perturbee. 

Du point de vue des principes, il a semble important 
a ma delegation de souligner la necessite d’inclure des 
dispositions claires concernant les conditions de la levee des 
sanctions dans le projet de resolution dont nous sommes 
saisis. Nous notons que le paragraphe 16 du dispositif 
aborde ce probleme d’une fagon que nous jugeons satisfai- 
sante, bien que nous souhaitons souligner la necessite pour 
le Secretaire general de fonder les evaluations qu’il doit 
realiser en vertu de ce paragraphe sur le plus large eventail 
possible d’informations, et en etroite cooperation avec la 
region, les pays qui se reunissent en tant que Groupe de 
contact — France, Allemagne, Italie, Federation de Russie, 
Royaume-Uni et Etats-Unis — l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe et l’Union europeenne. 

Tout en nous ralliant a l’imposition d’un embargo, 
nous nous devons de souligner que ces mesures ne donne- 
ront pas les resultats escomptes si elles ne s’accompagnent 
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pas d'efforts diplomatiques paralleles visant a promouvoir 
un environnement sur et plus harmonieux pour ceux qui 
sont le plus directement touches par les troubles. 

En outre, s’il y a un mouvement dans une direction 
positive, le Conseil de securite devrait le reconnaitre 
promptement. La declaration faite par le President de la 
Republique de Serbie sur le processus politique au Kosovo 
a ete accueillie par la communaute internationale comme un 
signe de bon augure. Face a de nouveaux progres et a des 
progres soutenus, il ne devrait pas y avoir de raison de 
douter que le Conseil de securite agira en consequence. A 
cette phase nous voudrions nous limiter aux mesures figu¬ 
rant dans le projet, dans l’espoir que F evolution de la 
situation rendra inutile Fexamen de restrictions supplemen- 
taires. 

Bien que la Charte consacre le principe de la non¬ 
intervention dans des affaires qui relevent essentiellement de 
la competence nationale d'un Etat, nous sommes tout a fait 
conscients que ce principe ne porte en rien atteinte a 
F application de mesures coercitives prevues au Chapitre 
VII, conformement au paragraphe 7 de FArticle 2. Ce n'est 
peut-etre pas une coincidence si la proliferation des deci¬ 
sions autorisees par le Conseil de securite aux termes du 
Chapitre VII depths la fin de la guerre froide, et de sanc¬ 
tions en particulier, a ete constatee dans un monde ou le 
conflit semble souvent eclater a l’interieur des frontieres 
internes des Etats. Certains observateurs ont meme suggere 
que Fon aurait tendance a prevoir des urgences aux termes 
du Chapitre VII ces dernieres annees afin de contourner le 
principe de la non-intervention. Si cela etait effectivement 
le cas, nous serions les temoins d’une distorsion de la 
derogation prevue au Chapitre VII de FArticle 2, qui serait 
apparemment incompatible avec son but original. 

D’autre part, comme cela est enonce a Fannexe II de 
la resolution 51/242 de F Assemblee generale sur la question 
des sanctions imposees par l’ONU, les sanctions sont une 
question de la plus grande gravite. Ce texte, adopte par 
consensus, declare au paragraphe 1 que 

«Le recours aux sanctions devrait etre decide avec la 
plus grande prudence, uniquement lorsque toutes les 
autres solutions pacifiques prevues par la Charte se 
sont revelees inefficaces.» 

En concluant ma declaration avec ces references a une 
resolution importante de F Assemblee generale et a la Charte 
des Nations Unies, je voudrais souligner Fengagement de 
ma delegation en faveur du reglement pacifique des dif- 
ferends dans le contexte du respect de la souverainete et de 


Fintegralite territoriale. Nous estimons qu’en agissant avec 
prudence dans le recours aux mesures coercitives nous 
renfor£ons en fait F autorite du Conseil de securite face a 
des situations graves et par ailleurs insolubles. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de l’anglais) : Le 
Conseil de securite ouvre un nouveau chapitre potentielle- 
ment important dans le cadre de ses efforts visant a mainte- 
nir la paix et la securite dans les Balkans. La situation au 
Kosovo dans la Republique federale de Yougoslavie repre¬ 
sente un potentiel de destabilisation grave dans la region. 
En revanche, si cette situation etait geree en vue d’une 
solution authentiquement politique, cela pourrait representer 
une pierre importante dans la structure de la securite et de 
la stabilite politique dans les Balkans. Aujourd’hui les deux 
options sont ouvertes, et l’avenir depend non seulement de 
Faction des parties directement concernees mais egalement 
de la communaute internationale dans son ensemble, y 
compris le Conseil de securite. La justesse de Fanalyse et 
de F evaluation politiques et le choix judicieux des premie¬ 
res mesures a prendre sont d’une importance cruciale. 

A notre avis, il y a trois le£ons politiques essentielles, 
fondees sur l'experience recente et le bon sens, qu'il faut 
garder a Fesprit lorsqu’on aborde la question du Kosovo. 

Premierement, il n’y a aucune raison permettant de 
s’attendre a des solutions rapides. La situation est difficile 
et les capacites pour un reglement politique rapide sont 
limitees. Le Kosovo est Fun de ces endroits ou l'histoire a 
jete certaines de ses ombres les plus larges et les plus 
sombres. Trop de violence et trop peu de disposition a un 
compromis veritable ont caracterise la situation depuis des 
annees. 

Toutefois, il serait faux de conclure que la violence 
sera inevitable a l’avenir. Beaucoup dependra de la capacite 
des protagonistes internationaux de guider F evolution future 
des evenements vers de veritables solutions politiques. Ces 
solutions devront etre assorties d’arrangements propres a 
satisfaire les besoins a la fois de la population majoritaire 
albanaise, que de la population serbe du Kosovo. S’il est 
vrai que la voie qui menera au succes risque d’etre longue 
et eprouvante, il importe de prendre d’emblee les mesures 
qui conviennent. 

Deuxiemement, les principes qui guident la recherche 
de solutions devraient etre suffisamment vastes et fonda- 
mentaux. Il est essentiel que le processus politique soit 
engage sur la base des larges principes fondamentaux de la 
Charte des Nations Unies et de FActe final d’Helsinki de 
1975. Ces principes comprennent tous les elements essen- 
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tiels. En outre, ils ne sont pas restreints par des elements 
specifiques prevus pour d’autres types de situations qui 
caracterisent certains des instruments internationaux les plus 
recents. 

Pour donner un exemple, un eventail d’instruments 
recents sur les droits des personnes appartenant a differentes 
minorites ne semble pas particulierement utile au processus 
de recherche d’une solution politique pour le Kosovo, sauf 
bien entendu, dans la mesure ou les parties directement 
concernees reconnaissent leur utilite. N’oublions pas qu’il 
n’y a pas si longtemps, le Kosovo jouissait d’un degre 
d’autonomie qui depassait de loin les limites prevues dans 
certains instruments recents sur les droits des minorites, a 
savoir les instruments mis au point pour des situations 
differentes et plus faciles que celle du Kosovo. 

Troisiemement, il est essentiel de s’assurer que la 
justesse intellectuelle et morale l'emportent dans le cadre de 
Paction internationale entreprise pour aider a resoudre la 
situation. II est extremement important que les problemes en 
jeu soient definis de fagon exacte et honnete. II convient de 
s’attacher a minimiser la mesure dans laquelle les questions 
sont utilisees a des fins politiques autres que la recherche de 
solutions. 

Dans le passe, le demantelement unilateral de l’auto- 
nomie du Kosovo a represente 1'une des principales sources 
de deterioration politique et d'instabilite dans la region. 
Actuellement, l'usage de la force contre les Albanais du 
Kosovo constitue la principale source d’instabilite et fait 
peser une menace sur la paix et la securite internationales. 
Par consequent, les efforts doivent aller dans le sens de 
l'elimination de cette menace. Les tentatives visant a occul- 
ter cette menace en usant de techniques variees de ce que 
les commentateurs appellent «une repartition equitable de la 
culpabilite» — techniques qui ont largement ete en evidence 
lors du debat international qui a eu lieu recemment au sujet 
d’autres situations, ne feraient que causer du tort et des 
souffrances et retarderaient les solutions. Les techniques 
propres a «une repartition equitable de la culpabilite» 
parlent peu des faits reels de la situation en jeu mais en 
disent long sur P absence d’accord au niveau de la com- 
munaute internationale. Ce dont on a besoin est une 
definition claire des faits et un jugement responsable de 
leurs consequences. 

Dans ce contexte, je voudrais evoquer une question 
concrete qui exige qu’on y prete attention a ce stade, a 
savoir, la question du terrorisme et le danger d’une utilisa¬ 
tion politique erronee du mot «terrorisme». II faut de toute 
evidence eviter le piege tendu par ceux qui utilisent P eti¬ 


quette de terrorisme pour des raisons de commodite politi¬ 
que et sans se baser rigoureusement sur les faits. 

II est clair que les actes de violence, tels que la prise 
d’otages, les attaques contre la securite de la circulation 
aerienne civile, ou les attentats a la bombe perpetres par des 
terroristes et autres agressions dirigees contre des cibles 
civiles meritent Pappellation de terrorisme. II est egalement 
clair qu’il faut condamner le terrorisme et lutter contre ce 
phenomene. 

En revanche, il existe certaines formes de lutte qui, 
bien que non souhaitables, ne sont pas des formes de 
terrorisme et ne doivent pas recevoir cette appellation. Ceci 
est particulierement applicable en ce qui concerne la situa¬ 
tion du Kosovo, ou les caracteristiques d’un conflit arme 
ont, malheureusement, deja pris des proportions graves. 

Je voudrais a present formuler quelques observations 
au sujet du texte du projet de resolution sur lequel le Con¬ 
seil de securite doit se prononcer aujourd’hui. 

Depths quelque temps deja, la situation au Kosovo 
donne lieu a des preoccupations internationales legitimes. 
C’est ainsi qu’on ne peut plus la decrire comme une affaire 
interieure. Des violations graves des droits de l'homme sont 
signalees depths des annees et l'usage de la force ces 
dernieres semaines a suscite une vague de preoccupations 
qu’ont exprimees les Etats voisins et la communaute inter¬ 
nationale dans son ensemble. 

La Slovenie partage les preoccupations exprimees aux 
reunions du Groupe de contact tenues a Londres, le 9 mars 
1998 et a Bonn, le 25 mars 1998. En outre, de fag on 
generate, nous sommes d’accord avec les decisions prises au 
cours de ces reunions, notamment celles relatives aux 
mesures prises par le Conseil de securite. Ces mesures sont 
necessaires etant donne que la situation au Kosovo a deja 
evolue pour devenir une menace contre la paix et la securite 
internationales dans la region. Ceci justifie une action 
fondee sur le Chapitre VII de la Charte, comme l’envisage 
le projet de resolution. 

La Slovenie appuie le projet de resolution tel que 
propose par les auteurs et votera pour. Le projet de resolu¬ 
tion contient d’importants elements, notamment la preven¬ 
tion de la livraison d’armes a la Republique federate de 
Yougoslavie. Le projet de resolution est un element supple - 
mentaire dans la mosaique constitute par la pression inter¬ 
nationale qui s’exerce sur la Republique federate de You¬ 
goslavie pour que celle-ci entame immediatement et sans 
conditions des negociations serieuses sur le statut definitif 
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du Kosovo. Le projet de resolution devrait montrer que la 
communaute internationale est determinee a agir maintenant 
pour eviter une tragedie humanitaire a grande echelle et le 
declenchement d’une guerre. 

La resolution condamne les recents actes de violence 
au Kosovo qui ont cause la mort de nombreux civils inno¬ 
cents. 

Le projet de resolution demande aux deux parties, a 
savoir les autorites de la Republique federale de Yougosla- 
vie et les dirigeants des Albanais kosovar d'engager sans 
conditions prealables un dialogue positif sur l'octroi d’un 
statut renforce pour le Kosovo qui comprendrait une auto- 
nomie sensiblement accrue et une veritable autonomie 
administrative. 

Le projet de resolution impose un embargo sur la vente 
et la fourniture a la Republique federale de Yougoslavie, y 
compris entre autres le Kosovo, d’armes et de materiel 
connexe de tout type. Le projet prevoit des conditions 
claires a la levee de F embargo, ainsi que des mesures 
additionnelles au cas ou Ton ne ferait pas de progres 
constructifs dans le sens d’une resolution pacifique. 

Le projet de resolution note egalement que des progres 
concrets eventuels vers la solution de la crise au Kosovo 
pourraient ameliorer les perspectives de participation de la 
Republique federale de Yougoslavie aux institutions interna- 
tionales. 11 va sans dire que la Republique federale de 
Yougoslavie ne pourrait participer aux travaux de ces 
institutions que conformement aux regies et decisions 
adoptees par ces dernieres, y compris les regies qui s’appli- 
quent aux nouveaux membres. II convient de rappeler que 
la non-participation actuelle de la Republique federale de 
Yougoslavie aux institutions internationales provient essen- 
tiellement du fait qu’elle se refuse a demander son adhe¬ 
sion. 

Seules les parties concernees pourront trouver une 
solution a la crise au Kosovo mais elles ne pourront le faire 
seules. L’animosite qui existe entre elles et les tensions qui 
regnent dans la region sont deja trap intenses. La commu¬ 
naute internationale devrait aider les parties en faisant 
pression et en assurant une mediation au cours des negocia- 
tions a venir. Les efforts deployes par F Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) et par le 
Representant personnel du President en exercice sont 
egalement appuyes par le Conseil de securite dans le projet 
de resolution dont il est saisi. 


Le succes du projet de resolution dont nous sommes 
saisis et sur lequel nous devons nous prononcer aujourd’hui 
devrait etre evalue en fonction des progres que ce dernier, 
assorti de mesures et d’initiatives prises par des institutions 
internationales et regionales, entrainera au niveau des 
negotiations sur le statut definitif du Kosovo; en fonction 
de la maniere dont il dissuadera la Republique federale de 
Yougoslavie de faire encore une fois usage de la force au 
Kosovo et dont il Fencouragera plutot a utiliser des moyens 
pacifiques pour resoudre les problemes; et dont il donnera 
aux Albanais la confiance dont ils ont tant besoin dans les 
efforts de la communaute internationale. 

Le present projet de resolution peut constituer un pas 
dans la bonne direction. Le Conseil de securite devrait etre 
dispose tres bientot a evaluer ses incidences veritables et 
celles des mesures particulieres qu'il envisage. Les expe¬ 
riences recentes nous ont appris que le message politique 
d’un embargo sur les armes pourrait ne pas etre dument 
compris et que F application de F embargo pourrait laisser 
beaucoup a desirer. Par consequent, le Conseil de securite 
devrait rester activement saisi de la question dans un effort 
pour resoudre la situation et afin de maintenir la paix et la 
securite dans la region. 

M. Buallay (Bahrein) (interpretation de I’arabe) : Ma 
delegation voudrait tout d’abord exprimer son appreciation 
des efforts deployes par les auteurs du projet de resolution 
presente aujourd’hui sur le Kosovo. Nous aurions souhaite 
que les preoccupations que nous avons exprimees au cours 
des consultations aient ete prises en compte. Cependant, 
dans un souci de cooperation, ma delegation n’a pas voulu 
faire obstacle aux travaux du Conseil ni s’opposer a Fesprit 
d'unanimite, meme si nous estimons que nos preoccupations 
sont legitimes. 

La region du Kosovo a ete recemment le theatre d’une 
violence sanglante perpetree a l’encontre la communaute 
albanaise, qui represente plus de 90 % de la population. 
Cette violence a fait de nombreux morts, dont un grand 
nombre de civils, notamment des femmes et des enfants. 
Nous sommes tres attristes par ces morts et condamnons la 
brutalite dont il a ete fait preuve dans cette affaire. Nous 
condamnons egalement les pratiques des autorites serbes a 
l’egard des civils non armes de la region du Kosovo et les 
mesures arbitrages et les pratiques discriminatoires, appli- 
quees a leur egard dont l’emprisonnement en particulier. 

Des efforts importants ont ete deployes aux niveaux 
international et regional pour exhorter le Gouvernement 
serbe a faire preuve de retenue et a engager un dialogue 
politique sans prealable avec les Albanais kosovar. A cet 
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egard, le Groupe de contact sur l'ex-Yougoslavie a deploye 
de grands efforts pour resoudre cette crise. Certains minis- 
tres des affaires etrangeres du Groupe de contact se sont 
rendus a Belgrade pour tenter de convaincre le Gouverne- 
ment de resoudre la crise de maniere pacifique. Cependant, 
le Gouvernement de Belgrade continue de rejeter ces efforts 
et de se montrer intransigeant. 

Pour essayer d’eviter un massacre semblable a celui 
intervenu en Bosnie-Herzegovine, le Conseil de securite a 
agi tres rapidement. De nombreuses reunions et consulta¬ 
tions ont eu lieu et ont conduit a 1’ elaboration du present 
projet de resolution dont nous sommes saisis aujourd’hui 
qui, nous l’esperons, servira a adresser un message sans 
ambiguite de la part de la communaute internationale aux 
autorites de la Republique federale de Yougoslavie. 

Parmi les efforts deployes pour resoudre le probleme, 
P Organisation de la Conference islamique (OCI), lors de sa 
vingt-cinquieme session des ministres des affaires etrange¬ 
res, a Doha (Qatar), du 15 au 17 mars 1998, a exprime sa 
preoccupation au sujet des graves violations des droits de 
l’homme et politiques de la population de la region du 
Kosovo. L’OCI a souligne son refus du recours arbitraire de 
la force armee contre la population civile au Kosovo. Elle 
a egalement demande la cessation immediate de ces actions 
et son retrait immediat des zones civiles. L’OCI a 
egalement adopte une resolution demandant a son secretaire 
general de tenir des consultations avec d’autres organisa¬ 
tions internationales pertinentes en vue de faire face a la 
crise du Kosovo. Elle a egalement demande l’etablissement 
de veritables institutions au Kosovo, en tant que moyen 
ideal de proteger les droits de l'homme, politiques et 
nationaux de la population de la region et y empecher 
P escalade de la violence. Elle a en outre preconise la 
reouverture de toutes les institutions educatives, culturelles 
et scientifiques et l'instauration d’un dialogue avec la 
population du Kosovo sous la protection de la communaute 
internationale. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
aujourd’hui constitue un premier message adresse au 
Gouvernement de Belgrade. Nous esperons que ce dernier 
reconsiderera toutes les mesures et politiques passees qu’il 
a adoptees a 1’egard de la region du Kosovo et qu’il repon- 
dra favorablement a l'appel lance par la communaute 
internationale qui demande clairement, au paragraphe 3 du 
projet de resolution, d’offrir a la communaute albanaise 
kosovar un veritable processus politique. Nous esperons que 
ceci conduira a un reglement acceptable pour les deux 
parties. 


Le Gouvernement du Bahrein appuie et votera pour le 
projet de resolution S/1998/284. 

M. Soares (Portugal) (interpretation de Vanglais) : 
Notre vive preoccupation face a la situation au Kosovo ne 
saurait etre trap soulignee. Non seulement, il y a des ques¬ 
tions politiques et de droits de l’homme en jeu, mais 
1’instability qui regne au Kosovo menace egalement la paix 
et la securite internationales dans la region. La communaute 
internationale devrait transmettre un message sans ambiguite 
indiquant sa preoccupation et conjuguer ses efforts afin 
d’aboutir a un reglement pacifique de la crise au Kosovo. 

Par consequent, nous appuyons sans reserve le role 
joue par le Groupe de contact en vue de definir un plan 
d’action visant a mettre fin a la violence au Kosovo et a 
favoriser l’avenement d'une solution politique par un 
dialogue inconditionnel, comme l’indiquent les declarations 
des ministres des affaires etrangeres du Groupe de contact 
faites a Londres, le 9 mars, et a Bonn, le 25 mars. Nous 
appuyons done fermement le projet de resolution dont le 
Conseil est saisi aujourd’hui et qui permet d’instaurer un 
embargo sur les armes a l’encontre de la Republique 
federale de Yougoslavie. L’objectif de ce projet de resolu¬ 
tion vise clairement a mettre fin a la violence tant de la part 
des forces de securite de la Republique federale de Yougos¬ 
lavie que des terroristes, et a promouvoir un processus de 
dialogue constructif sans prealable avec les dirigeants de la 
communaute albanaise kosovar. 

Ce dialogue sans condition prealable devrait etre 
oriente vers l'octroi au Kosovo d’une autonomie sensible- 
ment accrue, notamment d’une veritable autonomie admi¬ 
nistrative. L’issue de ce dialogue ne saurait etre predetermi- 
nee et devrait etre fondee sur l’integrite territoriale de la 
Republique federale de Yougoslavie ainsi que sur les 
principes de l’Acte final d’Helsinki, de la Conference sur la 
securite et la cooperation en Europe, et ceux de la Charte 
des Nations Unies. 

Soyons clairs : nous n’appuyons ni l’independance ni 
le statu quo. Nous demandons a la Republique federale de 
Yougoslavie et a la communaute albanaise kosovar de 
renoncer a la violence, de rechercher le dialogue et de 
parvenir a un accord mutuellement acceptable. Nous 
condamnons sans reserve le recours a la force par l'une ou 
F autre partie. 

L’accord sur des mesures visant a mettre en oeuvre 
F Accord sur l'enseignement de 1996 constitue un pas 
important vers le dialogue. Nous demandons instamment 
qu’il soit suivi d’effet. 
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Le role de 1'Organisation pour la securite et la coope¬ 
ration en Europe (OSCE) pour ce qui est d’aboutir a une 
solution acceptable au Kosovo est tout aussi important, et 
nous exhortons la Republique federale de Yougoslavie a 
cooperer pleinement avec M. Felipe Gonzales, Representant 
personnel du President en exercice de l'OSCE et Represen¬ 
tant special de PUnion europeenne, et a permettre la reprise 
de la mission a long terme de l’OSCE. 

Nous esperons que l’embargo sur les armes, instaure 
aujourd’hui par le Conseil de securite, ne sera pas en place 
trop longtemps. 11 est dans l’interet bien compris de toutes 
les parties concernees que des mesures rapides soient prises 
pour amorcer le dialogue pacifique auquel j’ai fait allusion. 
Nos esperons que cette occasion sera saisie. 

Pour terminer, je voudrais declarer qu’en tant que 
membre de PUnion europeenne, la declaration qui sera faite, 
au nom de PUnion europeenne, par le representant du 
Royaume-Uni traduit parfaitement la position du Portugal 
sur la question dont le Conseil est saisi aujourd’hui. 

M. Fedotov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Des le debut des evenements recents au Kosovo, la 
Federation de Russie les a consideres comme une affaire 
interieure de la Republique federale de Yougoslavie. Nous 
sommes fermement convaincus que le principe fondamental 
d’un reglement de la situation au Kosovo est le maintien de 
cette region autonome au sein de la Serbie, sur la base du 
plein respect du principe de l’integrite territoriale de la 
Republique federale de Yougoslavie et des republiques qui 
la composent. 

Ce n’est que dans ce cadre juridique que l’on pourra 
regler effectivement le probleme du Kosovo grace a un 
dialogue politique pacifique, sans prealable ni demarches 
unilaterales. Les decisions du Groupe de contact internatio¬ 
nal, prises a Londres et a Bonn, visent precisement a ap- 
puyer un tel processus politique. 

Tout en condamnant l’usage excessif de la force par la 
police serbe, nous condamnons egalement de maniere ferme 
tout acte terroriste commis par les Albanais kosovar, notam- 
ment ladite Armee de liberation du Kosovo, et toutes autres 
manifestations d’extremisme qui destabilisent gravement la 
situation et compliquent la recherche d’un reglement politi¬ 
que effectif et mutuellement acceptable. Notre approche se 
fonde sur un principe fondamental de la politique exterieure 
de la Russie : le terrorisme est totalement inacceptable sous 
toutes ses formes et manifestations et doit etre fermement 
condamne par la communaute internationale. II faut ab- 
solument briser a la source tout appui exterieur au ter¬ 


rorisme, ce qui exige des efforts concertes au niveau inter¬ 
national. 

Malheureusement, les evenements du Kosovo ont des 
repercussions regionales negatives. Par ailleurs, et malgre sa 
complexity, la situation au Kosovo ne constitue pas une 
menace pour la paix et la securite regionales, encore moins 
internationales. C'est ce point de vue precisement qui est 
evoque dans le projet de resolution dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. 

La Federation de Russie a eu beaucoup de difficultes 
a accepter cette mesure d’imposition d'un embargo sur les 
armes. Nous l’avons accepte dans la mesure — et cela est 
mentionne dans le projet — ou il ne s’agit pas de punir 
quiconque, notamment Belgrade, mais de prendre des 
mesures concretes destinees a prevenir l’escalade des 
tensions, a faire obstacle au terrorisme exterieur et a 
favoriser le processus politique en vue d’un reglement 
rapide et durable. Les perspectives d’un tel reglement 
dependent de la volonte politique et au desir des deux 
parties d’adopter une approche constructive — la direction 
serbe de la Republique federale de Yougoslavie et les 
Albanais kosovar. 

L’une des conditions les plus importantes de la viabi- 
lite de 1'embargo est un systeme efficace de controle de sa 
mise en oeuvre, notamment a la frontiere entre l’Albanie et 
la Macedoine. II convient d’empecher efficacement tout 
trafic illegal d’armes et de simples declarations a ce sujet ne 
suffiront pas. C’est dans cette perspective qu’il convient 
egalement de considerer le mandat de la Force de deploy¬ 
ment preventif des Nations Unies (FORDEPRENU) et a cet 
egard, il serait utile que le Secretaire general, lors de 
l’etablissement des rapports prevus dans le projet de resolu¬ 
tion, procede a des enquetes sur F approvisionnement en 
armes, la formation, F appui financier et autre accordes aux 
terroristes du Kosovo a partir des territoires des pays 
voisins et autres. 

La Russie estime que l’imposition d’un embargo sur 
les armes par le Conseil de securite, comme toute sanction 
militaire, n’est possible qu’avec une strategic claire quant a 
la levee de celui-ci. A cet effet, nous continuerons de 
defendre la necessite de limiter les sanctions a une periode 
precise, a F issue de laquelle le Conseil de securite doit 
definir s’il convient ou non de les reconduire. 

Malheureusement, notre approche n’a pas recu pour le 
moment F appui voulu au sein du Conseil de securite. 
Cependant dans le projet de resolution, il a ete possible 
d’enoncer des criteres stricts qui, une fois remplis par 
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Belgrade, permettront au Conseil de prendre une decision 
sur la levee de l’embargo. Nous notons que les Gouverne- 
ments de la Republique federate de Yougoslavie et de la 
Serbie ont deja pris de mesures importantes dans ce sens : 
ils ont annonce le retrait des unites de police; le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) et d’autres organi¬ 
sations humanitaires ont ete autorises a entrer au Kosovo; 
et le President serbe, M. Milutinovich, a annonce officielle- 
ment qu’il etait pret a engager un dialogue politique avec 
les Albanais kosovar, sans condition prealable. Nous en- 
courageons Belgrade a intensifier ces efforts positifs. 

Comme cela est souligne dans le projet de resolution, 
des progres concrets relatifs au reglement des questions 
liees a la situation au Kosovo amelioreront la situation 
internationale de la Republique federale de Yougoslavie 
ainsi que ses perspectives de pleine participation aux institu¬ 
tions internationales. La Russie espere sincerement que cela 
pourra se faire au plus vite. 

II est egalement important que la resolution associe 
clairement les limites introduites aux accords existants dans 
la region sur les niveaux des armes, en particulier l'Accord 
sur la maitrise des armements au niveau sous-regional signe 
a Florence. 

Nous estimons que la tache principale de la commu- 
naute internationale doit consister a promouvoir la consoli¬ 
dation des progres realises dans la situation relative au 
Kosovo. II ne s’agit pas de renforcer les sanctions qui 
pourraient avoir les consequences les plus negatives sur 
l'ensemble de la region des Balkans et bien d’autres Etats. 
Les efforts de tous les pays et de toutes les organisations 
internationales concernes doivent viser a promouvoir et 
appuyer le processus politique, a encourager du mieux 
possible le dialogue, et a empecher toute degradation de la 
situation. La Russie continuera d’oeuvrer precisement dans 
ce sens. 

M. Shen Guofang (Chine) ( interpretation du chinois) : 
La delegation chinoise est preoccupee par la situation 
actuelle au Kosovo, en Republique federale de Yougoslavie. 
Le Kosovo fait partie integrante du territoire de la Republi¬ 
que federale de Yougoslavie et la question du Kosovo est 
essentiellement une affaire interieure de la Republique 
federale de Yougoslavie. Cette question devrait etre reglee 
comme il convient par la voie de negociations entre les 
deux parties concernees sur la base du principe du respect 
de la souverainete et de l’integrite territoriale de la Republi¬ 
que federale de Yougoslavie. 


Nous avons note que le Gouvernement de la Republi¬ 
que federale de Yougoslavie a pris une serie de mesures 
positives a cet egard et que la situation sur le terrain s’o- 
riente vers la stabilite. Nous ne pensons pas que la situation 
au Kosovo menace la paix et la securite regionales ou 
internationales. 

Les questions ethniques sont extremement complexes 
et sensibles, notamment dans les Balkans. 11 conviendrait 
d'une part de proteger les droits et interets legitimes de tous 
les groupes ethniques et d’autre part d’empecher les ac- 
tivites secessionnistes menees par differents elements 
extremistes. 

Bon nombre de pays de la region sont multiethniques. 
Si le Conseil de securite devait intervenir dans un differend 
sans avoir recu une demande du pays interesse, cela pourrait 
creer un precedent facheux et avoir de plus grandes reper¬ 
cussions. Le Conseil devrait done faire preuve de prudence 
lorsqu’il examine ces questions. 

La question prioritaire pour resoudre la crise au 
Kosovo, en Republique federale de Yougoslavie, est que les 
parties entament, des que possible, des pourparlers politi- 
ques. Toutefois, le projet de resolution dont nous sommes 
saisis ne contribuera pas a amener les parties a negocier. En 
outre, il n'est pas indique de saisir le Conseil de securite de 
differends existant entre F Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) et la Republique federale de 
Yougoslavie, ni de questions relatives aux droits de 
l'homme au Kosovo, ou d’associer le retour de la Republi¬ 
que federale de Yougoslavie au sein de la communaute 
internationale a la question du Kosovo. 

La delegation chinoise a rappele sa position de prin¬ 
cipe a de nombreuses reprises au cours des consultations du 
Conseil de securite. Etant donne que la teneur du projet de 
resolution n’est pas conforme a notre position de principe, 
nous n’aurons pas d’autre choix que de nous abstenir lors 
du vote. La delegation chinoise demande que sa position 
soit consignee dans les compte rendus officiels. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution figurant 
dans le document S/1998/284. 

Il est procede au vote a main levee. 
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Votent pour : 

Bahrein, Bresil, Costa Rica, France, Gabon, Gambie, 

Japon, Kenya, Portugal, Federation de Russie, Slove- 

nie. Suede, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Not'd, Etats-Unis d’Amerique. 

Votent contre : 

Neant. 

S’abstiennent : 

Chine. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 14 voix pour, zero voix contre et 
une abstention. Le projet de resolution est adopte en tant 
que resolution 1160 (1998). 

Je donne maintenant la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Richmond (Royaume-Uni) ( interpretation de 
Vanglais) : Le Royaume-Uni partage la profonde preoccu¬ 
pation exprimee autour de cette table sur la violence et les 
effusions de sang qu’a connues encore une fois, ces dernie- 
res semaines, cette region troublee du monde. La resolution 
adoptee par le Conseil aujourd’hui est un element dans le 
cache des efforts internationaux concertes pour prevenir un 
retour au Kosovo du cycle de la violence que nous avons 
deja connu ailleurs dans la region. 

Le 9 mars, le Royaume-Uni a accueilli a Londres une 
reunion des ministres des affaires etrangeres des pays du 
Groupe de contact. Le Groupe a adopte un plan d’action 
visant a mettre fin a toute nouvelle violence et a ouvrir la 
voie a un veritable dialogue politique entre les autorites de 
Belgrade et les representants de la communaute albanaise 
kosovar. 

Se reunissant a nouveau a Bonn, le 25 mars, le Groupe 
de contact a conclu que, meme si certains progres avaient 
ete faits dans Fintervalle, notamment F accord tardif relatif 
a la mise en oeuvre de FAccord sur Fenseignement de 
1996, les mesures prises par les autorites de Belgrade en 
vue de se conformer aux exigences prevues a Londres 
n’allaient pas assez loin. 

En adoptant la presente resolution, le Conseil de 
securite formule un message sans ambiguite, a savoir qu’en 
agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte, le Conseil 
considere que la situation au Kosovo constitue une menace 
pour la paix et la securite internationales dans la region des 
Balkans. II signifie a Belgrade que la repression au Kosovo 


ne saurait etre toleree par la communaute internationale et 
a la partie kosovar, que le terrorisme, quelle que soit sa 
forme et ses fins, est inacceptable. 

La position officielle du Royaume-Uni contre le 
terrorisme est ferme. Mais le terrorisme ne peut servir de 
pretexte a un recours a la force contre la population civile. 
Belgrade ne peut faire passer les actes de repression de ces 
dernieres semaines pour des actes relevant uniquement de 
ses affaires interieures. Les atteintes aux droits de Fhomme 
sont une question qui nous concerne tous. Et il nous in- 
combe en particular de reduire les tensions dans la region 
avant qu’elles ne provoquent F instability dans les pays 
voisins. 

Le Royaume-Uni n’appuie pas le separatisme ni 
Findependance du Kosovo. Mais nous attendons de Bel¬ 
grade qu’il accorde au Kosovo un statut renforce y compris 
une autonomie administrative. Amener les autorites de 
Belgrade et la communaute albanaise kosovar a engager 
sans conditions prealables un dialogue constructif sur leurs 
divergences est Funique possibility actuelle d’arriver a un 
reglement pacifique. Les actes de repression des forces de 
police du genre de ceux que nous avons vus ces dernieres 
semaines ne font que nuire aux moderns des deux bords et 
qu’accroitre le soutien aux terroristes. 

Le Royaume-Uni appelle de ses voeux le jour ou nous 
pourrons accueillir la Republique federale de Yougoslavie 
au sein de la famille des nations democratiques d’Europe. 
Mais nous ne pouvons le faire tant que Belgrade ne respecte 
pas les normes que s’est fixe le reste de FEurope. Le 
President Milosevic a le choix : il doit decider s’il souhaite 
soumettre Favenir de son Etat et de son peuple a un isole- 
ment encore plus grand et a des pressions internationales 
croissantes, ou s’il veut voir dans les relations de la Repu- 
blique federale de Yougoslavie avec l’Union europeenne et 
le reste de la communaute internationale une evolution du 
type de celle qui s’opere deja chez ses voisins. 

M. Richardson (Etats-Unis) ( interpretation de l’an¬ 
glais) : Le Conseil de securite prend aujourd’hui une 
position claire en faveur de la paix et de la securite dans les 
Balkans. Les Etats-Unis appuient fermement cette resolution 
visant a imposer un embargo sur les armes a la Republique 
federale de Yougoslavie. Par cette resolution, le Conseil 
envoie un message sans equivoque, a savoir que la com- 
munaute internationale ne saurait tolerer la violence et le 
«nettoyage ethnique» dans la region de l’ex-Yougoslavie. 
Nous devons eviter les erreurs du passe lorsque la commu- 
naute internationale a tarde trop longtemps avant de prendre 
des mesures decisives. Nous reconnaissons pleinement que 
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la securite de la region touche directement des interets 
internationaux plus larges et que la deterioration de la 
situation au Kosovo constitue une menace pour la paix et la 
securite internationales. 

Ces dernieres annees, le present Conseil et la commu¬ 
naute internationale ont oeuvre sans relache a la promotion 
de la reconciliation ethnique en Bosnie et en Croatie. Les 
Etats-Unis et ses partenaires dans le cadre de l'effort de 
paix entrepris ne peuvent maintenant voir des annees de 
consolidation de la paix dans les Balkans aneanties par la 
repression violente ni par des activites terroristes au 
Kosovo. 

Les ministres des affaires etrangeres du Groupe de 
contact reunis a Londres le 9 mars et a Bonn le 25 mars ont 
convenu que la situation au Kosovo n’etait pas simplement 
une affaire interieure, mais a egalement une incidence 
directe sur la stabilite des pays voisins et compromet la paix 
dans les Balkans. Comme l’a dit le Secretaire d’Etat 
Albright a Bonn, la communaute internationale n’a pas 
connu, depths le debut de la derniere guerre dans la region, 
de probleme en ex-Yougoslavie aussi dangereux que la 
situation au Kosovo. 

Le President Milosevic sait ce qu’il doit faire pour que 
F embargo sur les armes et les autres sanctions soient leves 
et pom eviter d’autres mesures. Premierement, il est neces- 
saire et primordial que le President Milosevic engage avec 
les dirigeants albanais kosovar un dialogue sans conditions 
sur les questions relatives au statut politique. Les Etats-Unis 
s’associent au Conseil pour exprimer leur appui a un statut 
renforce pour le Kosovo, notamment une autonomie sen- 
siblement accrue et une veritable autonomie administrative. 
Les Etats-Unis estiment en effet que ceci est la settle fa£on 
de parvenir a une paix a long terme et a la resolution du 
conflit dans la region de maniere satisfaisante. 

Les Etats-Unis se felicitent vivement de F engagement 
clair de M. Rugova et d’autres representants de haut niveau 
des dirigeants albanais kosovar en faveur de la non-violence 
et d’une solution negociee a la crise du Kosovo. Nous ne 
saurions admettre les actes de terrorisme ainsi que tout 
appui exterieur aux activites terroristes. La communaute 
albanaise kosovar doit s’employer a realiser ses objectifs 
par des moyens pacifiques. 

Cette resolution souligne egalement le role important 
joue par le Bureau du Procureur du Tribunal international 
en ce qui concerne la collecte de preuves relatives aux actes 
de violence au Kosovo qui pourraient relever de la compe¬ 
tence du Tribunal. Nous rappelons aux autorites de la 


Republique federale de Yougoslavie leur obligation de 
cooperer pleinement a cet effort, ainsi que leurs engage¬ 
ments dans le cadre de F accord de paix pour la Bosnie de 
cooperer pleinement avec le Tribunal international. 

Une mesure d’importance capitale que doit prendre la 
Republique federale de Yougoslavie est de mettre fin aux 
actes de violence et autres actes de provocation de ses 
forces de police et de ses forces de securite paramilitaires. 
Malgre les protestations des autorites, ces unites de police 
speciales sont encore en grand nombre au Kosovo. Elies 
doivent etre retirees immediatement, conformement a la 
declaration de Londres du Groupe de contact. Des civils et 
des membres de la communaute internationale, notamment 
des membres d’organisations internationales humanitaires de 
la region ont ete harceles, menaces, arretes, et meme battus 
par ces membres de la police. 

Nous pensons que settles des pressions internationales 
soutenues permettront des progres continus vers une solu¬ 
tion pacifique negociee au Kosovo. Cette resolution 
confirme que la communaute internationale veillera ferme- 
ment a ce que le President Milosevic respecte pleinement 
les normes de reference fixees par le Groupe de contact a 
Londres. Faute de quoi, comme 1’a reconnu le Groupe de 
contact a Bonn, des mesures supplementaires pourraient se 
reveler necessaires. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant de la Gambie. 

Les evenements recents survenus au Kosovo, en 
Serbie, en Republique federale de Yougoslavie ont suscite 
beaucoup d’inquietude dans le monde entier. Ces evene¬ 
ments ont amene le Conseil de securite a demander il y a 
quelques semaines a son President de faire une declaration 
a la presse pour exprimer la vive inquietude qu’inspirait la 
situation au Kosovo et demander aux parties d’agir avec la 
plus grande circonspection et d’engager un dialogue politi¬ 
que serieux. La situation au Kosovo n’a pas enregistre 
d’evolution concrete depths que cette declaration a ete faite. 

Bien que des progres aient ete effectues dans la mise 
en oeuvre des mesures enoncees par le Groupe de contact 
dans sa declaration du 9 mars 1998, ma delegation estime 
qu’il y a encore beaucoup a faire, vu la precarite de la 
situation. 

Dans ce contexte, ma delegation se felicite et appuie 
la signature, le 23 mars 1998, de FAccord sur l’enseigne- 
ment de 1996. Il est imperatif que cet accord soit mis en 
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oeuvre dans sa totalite et conformement au calendrier 
convenu. 

Ma delegation souhaite saisir cette occasion pour 
remercier l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) et le Groupe de contact des efforts qu’ils 
ont deployes inlassablement afin de trouver une solution au 
probleme au Kosovo. Nous les prions done instamment de 
poursuivre leur tache meritoire. 

Le Groupe de contact propose une possibilite diploma¬ 
tique et politique de resolution du probleme au Kosovo. Les 
parties devraient permettre a la diplomatie de s’exprimer et 
saisir cette occasion que leur offre l'OSCE. 

Ma delegation estime que la situation dans cette region 
ne peut etre reglee sans un dialogue veritable entre les 
parties, afin qu'elles resolvent leurs divergences. Le recours 
a la force, a la violence gratuite et au terrorisme ne 
constitue pas une reponse a leurs problemes. Les problemes 
politiques devraient etre resolus de maniere politique. 
L’ usage de la force ne fait le plus souvent qu’exacerber les 
problemes et debouche sur un respect des lois qui ne 
s’appuie que sur des bases fragiles. Ma delegation demande 
done aux parties de faire preuve de la plus grande retenue 
et d'oeuvrer a la definition de mesures visant a trouver une 
solution politique a ce probleme. 

Ma delegation note avec satisfaction l’attachement 
declare des principaux representants de la communaute 
albanaise kosovar a la non-violence et espere qu’on peut en 
dire autant du Gouvernement serbe. 

Toutefois, la mise a la disposition de parties a un 
conflit d’armements et de materiel connexe de tous types 
aboutit generalement a l’affrontement arme entre les parties 
concernees. Nous notons avec disapprobation que tel est le 
cas en Republique federale de Yougoslavie. C’est la raison 
pour laquelle ma delegation tient a appuyer les mesures 
enoncees dans la resolution. Nous estimons qu’entraver 
1’acces des parties a du materiel militaire reduirait leur 
capacite de se battre et, par consequent, les actes de violen¬ 
ce. Dans ce contexte, ma delegation se felicite de la creation 
d’un Comite de surveillance de la mise en oeuvre des 
mesures contenues dans la resolution et exhorte tous les 
Etats a les respecter. 

Si le Conseil envisage un embargo sur les armes a 
l'encontre de la Republique federale de Yougoslavie, y 
compris le Kosovo, comme une mesure necessaire pour 
empecher la situation au Kosovo de degenerer, cette mesure 
seule n’est toutefois pas suffisante pour changer la situation. 


Les parties au conflit devraient etre veritablement deter- 
minees a trouver une solution diplomatique. Ma delegation 
reconnait que les perspectives d'arriver a une telle solution 
pourraient s’averer lointaines si un veritable processus 
politique acceptable pour les deux parties n'est pas mis en 
place. 

Enfin, ma delegation souhaite une fois de plus exhorter 
les parties a trouver un compromis politique et a respecter 
egalement les dispositions de la resolution que nous avons 
adoptee aujourd'hui, ce qui permettrait de resoudre sans 
difficultes un probleme apparemment insurmontable. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je donne la parole au representant du Royaume-Uni. 

M. Richmond (Royaume-Uni) (interpretation de 
l’anglais) : Je voudrais faire une declaration au nom de 
l'Union europeenne. Les pays d'Europe centrale et d'Europe 
de l’Est associes a l’Union europeenne — la Republique 
tcheque, la Hongrie, la Pologne et la Roumanie — ainsi que 
la Norvege, pays de l'Association europeenne de libre- 
echange et membre de l’Espace economique europeen, 
s’alignent sur cette declaration. 

L’Union europeenne est vivement preoccupee par la 
menace que represente pour la paix et la securite regionales 
la situation au Kosovo. La communaute internationale doit 
adresser a la Republique federale de Yougoslavie et aux 
autorites serbes un message clair leur signifiant que l’usage 
excessif de la force par les forces de police militaire. qui 
ont entraine des morts et des blesses dans la population 
civile, est inacceptable. De meme, nous condamnons sans 
reserve tous les actes de terrorisme et demandons a ceux 
qui fournissent un appui financier, des armes ou un entrai- 
nement de cesser de le faire. Nous exhortons les deux 
parties a engager sans delai et sans conditions prealables un 
veritable dialogue, notamment avec la participation d’un 
representant exterieur. 

L’Union europeenne souscrit totalement a la declara¬ 
tion faite par les ministres des affaires etrangeres du Groupe 
de contact a Bonn le 25 mars. Celle-ci confirme notre 
analyse selon laquelle, meme si certains progres ont ete 
enregistres — notamment l’accord sur des mesures visant 
a mettre en oeuvre l'Accord sur l'enseignement, qui 
constitue un pas en avant particulierement satisfaisant — les 
progres ne sont pas suffisants pour repondre aux exigences 
enoncees lors de la reunion des ministres des affaires 
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etrangeres du Groupe de contact, tenue a Londres, le 
9 mars. 

L’Union europeenne a nomme M. Felipe Gonzalez 
Representant special de 1'Union europeenne, en vue de 
renforcer l'efficacite avec laquelle F Union europeenne 
contribue a resoudre les problemes de la Republique fede- 
rale de Yougoslavie, y compris le Kosovo, et elle appuie 
fermement la mission effectuee par M. Gonzalez en tant que 
Representant personnel du President en exercice de 
F Organisation pour la securite et la cooperation en Europe, 
pour la Republique federale de Yougoslavie. 

L’Union europeenne estime que les pressions doivent 
etre maintenues pour faire venir les autorites de Belgrade a 
la table des negotiations. Ceci revient a mettre en oeuvre 
sur le champ les mesures convenues lors de la reunion du 
Groupe de contact a Londres. 

Dans ce contexte, 1'Union europeenne appuie ferme¬ 
ment la resolution qui vient d'etre adoptee par le Conseil. 
L’Union a deja mis en place un embargo complet sur les 
armes a l’encontre des pays de l'ex-Yougoslavie. Nous 
souhaitons voir tous les autres Etats Membres prendre 
position aussi rigoureusement. Cette resolution est une 
expression du rejet par la communaute internationale de 
cette politique de violence, qu’elle soit menee par la police 
militaire ou par les terroristes. 

II est egalement essentiel que la reponse internationale 
a la crise soit une reponse unie et coherente. Nous avons 
appris a nos depens aux premiers jours de la guerre de 
Bosnie que les divisions internationales ne font que saper 
nos efforts. La resolution que nous avons adoptee au- 
jourd’hui envoie un signal puissant aux autorites de Bel¬ 
grade pour qu’elles sachent que la communaute internatio¬ 
nale est unie dans son desir de voir de reels progres au 
Kosovo et suit de pres la situation dans la region. Les Etats 
limitrophes ont deja exprime leur crainte de voir de nou- 
veaux troubles au Kosovo se propager au-dela des frontieres 
de la Republique federale de Yougoslavie et repandre 
l'instabilite dans les regions voisines. Nous leur devons 
d'adopter une position ferme. 

L’Union europeenne est favorable a l'octroi au Kosovo 
d'un degre important d'autonomie, au sein de la Republique 
federale de Yougoslavie. Ceci doit comprendre une veritable 
autonomie administrative pour la population locale. Mais 
l’essentiel est d’amener les deux parties a engager le 
dialogue, et nous appuierons un reglement sur le statut du 
Kosovo obtenu a F amiable. 


Le President (interpretation de l’anglais): Conforme- 
ment a la decision prise au debut de la reunion, j’invite 
maintenant M. Jovanovic a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Jovanovic (interpretation de I’anglais ): D’emblee, 
je voudrais eliminer tout risque d’erreur d'interpretation, le 
Kosovo-Metohija est une province serbe qui a toujours ete 
et continue aujourd'hui de faire partie integrante de la 
Republique federale de Yougoslavie. Ce territoire n’a jamais 
fait partie d’aucun autre Etat. C’est le berceau de l’Etat 
serbe. Fun des Etats europeens les plus anciens, le lieu de 
naissance de la culture et de la civilisation serbes. 

Outre les Serbes et les Montenegrins, ainsi que les 
membres de la minorite nationale albanaise, des membres 
d’autres minorites nationales et de communautes ethniques, 
tels que les Musulmans qui sont plus de 150 000, les 
Romanis qui sont au nombre de 150 000, les Turcs, les 
Croates et d'autres, vivent au Kosovo-Metohija depuis des 
siecles. 

Au titre de la constitution et des lois, toutes ces per- 
sonnes se voient accorder les memes droits civils et 
humains pour ce qui est de la langue, de la culture, des 
medias, de la religion, du droit d’elire et d’etre elu, de 
participer a des processus politiques authentiques, allant de 
F autonomie aux parlements republicans et federaux. Tous 
ces droits sont fondes sur les normes europeennes les plus 
elevees, y compris les normes de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe et la Convention-cadre 
du Conseil de l’Europe. 

Les membres de la minorite nationale albanaise se 
voient accorder les memes droits que ceux qui sont octroyes 
a d'autres citoyens. Toutefois, alors que tous les autres 
citoyens exercent leurs droits, un grand nombre de membres 
de la minorite albanaise boycottent une partie de ces droits 
sous la pression et le chantage de leurs representants 
separatistes et exercent d'autres droits. Par exemple, ils 
boycottent les elections municipales et locales, le recen- 
sement officiel, les institutions politiques, tout en exer£ant 
tres activement leurs droits a la propriete privee, aux pen¬ 
sions et aux prestations sociales, le droit a l'emploi, a la 
detention d'un passeport, a la liberte de circulation et a 
l’entreprise privee. L’exercice du droit a l’information, par 
exemple, est confirme par le fait que plus de 50 quotidiens, 
hebdomadaires et periodiques prives sont imprimes en 
langue albanaise et qu’au total 2,5 millions d’exemplaires 
sont mis en circulation. 
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Le boycottage selectif de certains droits et l'exercice 
de certains autres n’est pas le resultat du libre arbitre des 
membres de la minorite nationale albanaise, dont la plupart 
sont des citoyens responsables, loyaux et respectueux du 
droit. C’est le resultat des pressions et du chantage auxquels 
se livrent certains dirigeants des partis politiques du 
Kosovo-Metohija qui envisagent publiquement de se separer 
de la Serbie. Les actes terroristes, le meurtre d’Albanais qui 
restent loyaux a l’egard de la Serbie, l’assassinat de respon¬ 
sables publics, les attaques contre des institutions publiques 
et l’embuscade contre des policiers le 28 fevrier 1998, au 
cours de laquelle quatre policiers ont trouve la mort, sont 
destines a intimider les Albanais de souche pour qu’ils 
resserrent leurs rangs, a exacerber les tensions, a attirer 
Fattention de l’opinion publique internationale et a justifier 
les demandes de mediation et d’internationalisation. 
L’objectif ultime etant la secession de ce territoire serbe de 
la Serbie. La Serbie ne peut tout simplement pas et a aucun 
prix permettre que cela se produise. 

Je suis convaincu qu’il est manifeste que les problemes 
au Kosovo-Metohija trouvent leurs racines dans le separa- 
tisme qui est actuellement publiquement preconise par les 
representants de certains partis politiques de la minorite 
nationale albanaise. C’est ce sur quoi s’appuie le terrorisme 
qui a deja coute la vie a des dizaines de victimes. Chaque 
Etat a le droit de se defendre contre ce fleau, de proteger 
son integrite territoriale, la paix et l’ordre publics, ainsi que 
la securite des citoyens. Ce droit n'est refuse nulle part dans 
le monde et il ne saurait etre refuse a la Serbie et a la 
Republique federale de Yougoslavie. 

La seance du Conseil de securite aujourd’hui et l’a- 
doption d’une resolution ne sont pas acceptables pour le 
Gouvernement de la Republique federale de Yougoslavie 
dans la mesure ou il s’agit de questions qui relevent des 
affaires interieures de la Serbie et de la Republique federale 
de Yougoslavie. Nous estimons que cette question d’ordre 
interne ne peut faire l’objet d'un debat au sein d’une quel- 
conque instance internationale sans le consentement du 
Gouvernement de la Republique federale de Yougoslavie 
qui n’a pas donne son accord. 

Le pretexte invoque pour justifier cette decision sans 
precedent du Conseil de securite reside dans deux interven¬ 
tions policieres de lutte contre le terrorisme au Kosovo- 
Metohija qui est une province autonome de la Serbie. La 
premiere intervention avait ete menee, le 28 fevrier, en toute 
legitime defense a la suite du meurtre de quatre policiers 
tombes dans une embuscade et la deuxieme avait ete menee 
le 5 mars contre un bastion terroriste. 


Il n’y pas et il n’y a jamais eu de conflit au Kosovo- 
Metohija. Il n’y a done aucun risque de generalisation ni de 
menace a la paix et la securite et rien ne permet d’invoquer 
le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

Il y a eu de nombreux cas beaucoup plus importants 
dans le monde entier d'interventions non settlement policie¬ 
res mais egalement militaires menees contre des terroristes, 
qui ont souvent fait des victimes parmi les civils. Pourtant, 
ni le Conseil de securite ni aucune autre instance internatio¬ 
nale n’a jamais considere en aucune maniere qu’il etait 
approprie de mettre en cause la responsabilite d’Etats qui se 
defendent contre le terrorisme et qui protegent leur integrite 
et leur souverainete territoriales. Le Conseil serait mal avise 
de le faire aujourd’hui. Si le Conseil reconnaissait a certains 
Etats le droit de lutter contre le terrorisme et s’il le refusait 
a d’autres d’une maniere ou d’une autre, ou s’il mena 5 ait 
meme de prendre des mesures punitives, il legaliserait alors 
officiellement la pratique des «deux poids deux mesures». 
Cela ne pourrait qu’ avoir des consequences catastrophiques 
pour la lutte contre le terrorisme en general, saper la con- 
fiance mise dans le Conseil de securite et l'ensemble du 
systeme de l’ONU et permettre que les relations inter- 
nationales soient regies par la force plutot que par le droit 
et les principes. 

Les positions adoptees par le Groupe de contact a 
Londres, le 9 mars 1998, et a Bonn, le 25 mars 1998, 
reviennent a poursuivre une politique de la force et ce qu’on 
appelle une diplomatic appuyee par la force armee. Sous la 
pression de certaines puissances, le Groupe de contact, par 
la politique qu’il mene, se place au-dessus de tout gouver¬ 
nement et de tout principe. Ces puissances dictent des 
solutions a des questions d’ordre interne et decident qui 
peut ou ne peut pas se defendre contre le terrorisme et le 
separatisme. Elies determinent meme qui doit cooperer a la 
destruction de l’integrite du territoire d’un Etat. On brandit 
la menace de sanctions et d'intervention militaire et le 
developpement economique normal, de meme que la vie de 
millions de personnes sont entraves — tout cela, au nom de 
la democratic et des droits de l'homme. Le Groupe de 
contact, par la politique qu’il mene, se place au-dessus de 
la Charte des Nations Unies lorsqu'il tente de transformer, 
devant le monde entier, le Conseil de securite en un organe 
qui ne fait qu’executer des decisions prises ailleurs et avec 
des motivations differentes des buts et principes de la 
Charte. 

Nous notons avec un profond regret que, par leurs 
activites, les representants de certains membres permanents 
du Conseil de securite encouragent le separatisme prone par 
des dirigeants de la minorite albanaise du Kosovo-Metohija. 


17 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3868e seance 
31 mars 1998 


Ils causent actuellement des dommages enormes a la Serbie 
et a la Republique federale de Yougoslavie. Neanmoins, 
cette politique n’apportera rien de bon non plus a leurs 
propres pays, a l'Europe et au monde. Au contraire, c’est 
une politique contre-productive qui est dangereuse pour le 
systeme juridique international et pour tous les pays et les 
peuples du monde, alors que nous nous trouvons au seuil du 
troisieme millenaire. 

II est dit dans les declarations du Groupe de contact et 
le projet de resolution du Conseil de securite que la situa¬ 
tion au Kosovo-Metohija est une menace a la paix et la 
securite dans la region. Cette position n’est pas fondee sur 
des faits ni sur le droit, elle vise a justifier l’appui au 
separatisme et a l’ingerence flagrante dans les affaires 
interieures d’un Etat souverain, membre de l’ONU. Les 
pressions arbitraires exercees sur la Serbie et la Republique 
federale de Yougoslavie sont destinees a imposer une 
solution qui menace directement l'integrite territoriale de la 
Serbie et de la Republique federale de Yougoslavie. Une 
operation policiere antiterroriste locale ne peut jamais etre 
qualifiee de menace a la paix et la securite internationales. 
La situation au Kosovo-Metohija est stable et ne menace, ni 
ne peut menacer en aucune maniere la paix et la securite de 
pays limitrophes ou de la region. II n’y a pas de conflit 
arme au Kosovo-Metohija. 

II est done manifeste qu’il n’y a aucun fondement 
permettant d’invoquer le Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies ou de prendre d’eventuelles mesures en 
invoquant tout autre principe ou document. 

Le Groupe de contact n'est pas habilite par ses decla¬ 
rations a creer pour le Conseil de securite des obligations 
juridiques ou ponctuelles ni a etablir le calendrier des 
seances et decisions du Conseil ni a determiner le contenu 
de ces decisions. Cela porterait gravement atteinte a la 
dignite du Conseil de securite. 

La veritable menace a la paix et la securite regionales 
est l’appui affiche ou occulte que, sous 1’influence de 
groupes de pression albanais dans certains pays, certains 
milieux — des membres permanents du Conseil de securite 
— apportent au separatisme et aux dirigeants de partis 
politiques de la minorite albanaise au Kosovo-Metohija. 
Cela est contraire aux principes de la Charte des Nations 
Unies et a l’Acte final de l'OSCE, et compromet la paix et 
la securite en Europe du Sud-Est. Cela nuit gravement aux 
interets durables des membres de la minorite nationale 
albanaise eux-memes en Serbie et en Yougoslavie, ainsi que 
dans d’autres pays de la region. 


On se souviendra que le Gouvernement de la Republi¬ 
que de Serbie a lance plusieurs appels publics et directs aux 
representants des partis politiques de la minorite nationale 
albanaise pour qu’ils engagent un dialogue politique incon- 
ditionnel, direct et veritable. Les representants de toutes les 
autres minorites qui vivent au Kosovo depuis des siecles — 
Musulmans, Romanis, Turcs, Croates et d’autres — ont 
demande a participer au dialogue eux-memes, dans la 
mesure ou des questions concernant leurs droits se sont 
egalement posees. Ces demandes sont legitimes et nous les 
avons acceptees. Les membres de ces minorites ont publi- 
quement condamne le terrorisme, leur souhait depuis 
toujours est de vivre en Serbie — dans un Etat a eux — et 
de regler toutes les questions relatives a l'exercice de leurs 
droits au sein de la Serbie et par des moyens politiques. Un 
nombre important d'Albanais influents au Kosovo-Metohija 
se sont egalement dissocies du separatisme, ont condamne 
le terrorisme et se sont montres interesses a trouver des 
solutions, par le dialogue, a toutes les questions en suspens 
et a ameliorer les conditions de vie en Serbie, a 1’instar de 
tous les autres citoyens. 

Les dirigeants de certains partis politiques de la 
minorite nationale albanaise sont les seuls qui n’ont pas 
repondu a 1'invitation du Gouvernement de la Republique 
de Serbie a entamer un dialogue inconditionnel. Ils conti- 
nuent de ne pas tenir compte des appels lances par la 
communaute internationale pour qu’ils condamnent publi- 
quement le terrorisme et qu’ils renoncent a l'idee de l’inde- 
pendance. 

Par consequent, qui est responsable du separatisme et 
du terrorisme au Kosovo-Metohija ou des atermoiements et 
des retards intervenus dans l’amorce d'un dialogue? La 
Serbie qui, aux termes de sa constitution et de ses lois, 
garantit tous les droits aux membres de toutes les minorites 
nationales selon les normes europeennes les plus elevees — 
des droits qui sont exerces par les membres de 26 minorites 
nationales sur 27 dans son territoire? Ou les dirigeants 
separatistes qui, en exer£ant des pressions, en se livrant au 
chantage et meme en recourant au terrorisme, forcent le 
boycottage de ces droits? 

Compte tenu du fait que la Republique de Serbie est 
profondement convaincue que les atermoiements et les 
retards intervenus dans l’amorce d’un dialogue politique 
direct sont injustices et nefastes et qu’ils empechent un 
processus politique veritable au Kosovo-Metohija, le 18 
mars 1998, le President de la Republique de Serbie, Milan 
Milutinovic, a prononce une declaration sur le processus 
politique au Kosovo-Metohija et appele les dirigeants des 
partis politiques de la minorite nationale albanaise au 
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Kosovo-Metohija a engager un dialogue politique sans delai 
ni conditions. Le President de la Republique federale de 
Yougoslavie, Slobodan Milosevic, a pleinement appuye la 
declaration et a designe son envoye personnel pour qu’il 
mene un dialogue avec les representants des minorites 
nationales albanaise et autres au Kosovo-Metohija. 

Dans sa declaration du 31 mars 1998, le nouveau 
Gouvernement de la Republique de Serbie a encore reaf- 
firme cette initiative et son ouverture quant a l’amorce d’un 
dialogue veritable et inconditionnel et il a renouvele l'invi- 
tation lancee aux dirigeants des partis politiques albanais a 
engager un dialogue, car il est clair qu'il n'y a pas d'autre 
solution possible. 

La decision prise au sujet de la mise en oeuvre de 
FAccord sur l'enseignement est une realisation positive 
importante. Par ailleurs, l’lnstitut d’albanologie de Pristina 
a ete inaugure officiellement hier par les representants du 
Gouvernement de la Republique de Serbie et mis a la 
disposition de ses utilisateurs albanais. C’est la settle 
institution de ce genre qui existe pour la minorite albanaise 
en Europe du Sud-Est et l’unique institution en Europe qui 
soit consacree a l'exercice des droits des minorites pour une 
minorite nationale. 

Confirmant sa position de principe selon laquelle il est 
necessaire de regulariser F admission a part entiere de la 
Yougoslavie au sein de l'OSCE, la Republique federale de 
Yougoslavie a exprime sa volonte d’accueillir, sur une base 
contractuelle, une mission a long terme de l'OSCE. Nous 
voulons croire dans les objectifs de cette mission car nous 
estimons qu’elle pourrait contribuer a faire connaitre la 
verite sur la situation au Kosovo-Metohija. La Republique 
federale de Yougoslavie est egalement prete a recevoir un 
representant personnel du President en exercice de l'OSCE 
et de la Communaute europeenne pour qu’il mene des 
pourparlers avec les representants du Gouvernement sur des 
questions relatives a la cooperation et la normalisation des 
relations. 

L’action limitee dans la region de Drenica ayant pris 
fin et la situation etant stable, F unite speciale de lutte contre 
le terrorisme, avec ses equipements et ses moyens a ete 
renvoyee a sa base permanente hors de la region. Ce fait a 
egalement ete affirme dans la declaration du nouveau 
Gouvernement de la Republique de Serbie, le 31 mars 1998. 

Les autorites judiciaires officielles ont ouvert une 
enquete afin d’etablir les faits relatifs aux allegations selon 
lesquelles la police aurait outrepasse ses pouvoirs lors des 
operations antiterroristes. 


La Serbie et le Gouvernement de la Republique fede¬ 
rale de Yougoslavie sont tout acquis a l'idee d’une coopera¬ 
tion avec le Comite international de la Croix-Rouge (CICR), 
que nous considerons comme la principale organisation 
humanitaire, ainsi que le confirme la lettre que le Ministre 
federal des affaires etrangeres, Zivadin Jovanovic, a adres- 
see au President du CICR le 24 mars 1998. Les represen¬ 
tants du CICR et d’autres organisations humanitaires travail- 
lent librement au Kosovo-Metohija, comme cela a 
egalement ete confirme par le representant du CICR en 
Republique federale de Yougoslavie. Le 15 mars 1998, le 
Gouvernement de la Republique de Serbie a egalement 
adresse une invitation a Cornelio Sommaruga, President du 
CICR, pour qu'il envoie un groupe special d'experts legistes 
compose de representants de plusieurs pays, au Kosovo- 
Metohija, en vue d’etablir les faits relatifs, en particulier, 
aux allegations selon lesquelles des civils auraient ete tues 
lors des operations antiterroristes que nous avons precedem- 
ment evoquees. Des invitations separees ont, en outre, ete 
adressees a plusieurs pays pour qu’ils envoient leurs experts 
independants qui pourraient mener cette tache avec les 
experts legistes et les autorites judiciaires yougoslaves. 

Les representants officiels yougoslaves ont reaffirme 
leur disposition a cooperer avec le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l'homme, dont le bureau a 
Belgrade mene sans heurts des activites dans tout le terri- 
toire de la Yougoslavie. 

Les actions terroristes et les buts secessionnistes ne 
peuvent etre places dans une equation avec la lutte legitime 
contre le terrorisme : la defense de l’Etat, sa souverainete, 
son integrite et la surete de ses citoyens. 

La Serbie et la Republique federale de Yougoslavie 
n’ont rien a cacher au Kosovo-Metohija. Des diplomates 
etrangers et autres representants, des centaines de journalis- 
tes et de parlementaires etrangers vont et voyagent dans 
toute la Yougoslavie et la Serbie tous les jours. En outre, le 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) et d’autres 
organisations a vocation humanitaire et des organisations 
gouvernementales et non gouvernementales operent au 
Kosovo-Metohija sans heurts. Ce sont la des faits que l’on 
ne peut nier. 

Le Kosovo-Metohija est une partie integrante de la 
Serbie, et tout probleme se posant dans cette province serbe 
est une question interieure. La Serbie est resolument enga- 
gee en faveur d’un dialogue inconditionnel avec les mem- 
bres de la minorite albanaise et d’une solution de toutes les 
questions par des moyens politiques conformement aux 
normes europeennes. 
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En tant que signataire de l'Acte final d’Helsinki et en 
tant que pays europeen, la Republique federale de Yougos- 
lavie accepte toutes normes de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe et du Conseil de 
1’Europe relatives aux droits des minorites nationales, et elle 
est ouverte a une cooperation pleine et constructive. Cepen- 
dant, les questions de l'organisation constitutionnelle et de 
l’Etat, les relations entre differents niveaux de gouver- 
nement et les relations entre le gouvernement et l’autonomie 
sont du ressort de la juridiction interne des Etats. Ces 
questions sont des questions interieures pour tous les Etats 
souverains et done pour la Serbie et la Republique federale 
de Yougoslavie. Ces questions n’autorisent aucune interven¬ 
tion etrangere ou internationalisation. Je suis fermement 
convaincu que cette position est entierement conforme a la 
Charte des Nations Unies. 

L’appel lance par certains pays pour que des solutions 
soient recherchees en dehors de la Serbie — ou, comme ils 
disent, au sein de la Republique federale de Yougoslavie — 
constitue une violation de l’integrite territoriale de la Serbie, 
un Etat qui existe depuis plus de 13 siecles, bien plus 
longtemps meme que les premieres idees de «Yougos- 
lavite». L’ONU ne doit pas se permettre d’etre une alliee de 
ceux qui s’opposent a l’idee d’une Serbie integree en tant 
que republique de citoyens egaux. Le Conseil de securite 
devrait continuer de defendre le noble principe selon lequel 
tous les pays, petits et grands, sont egaux. Elle ne doit pas 
appuyer des politiques de la force et de deux poids deux 
mesures. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Allemagne. Je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Eitel (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi d'emblee d'exprimer 
la satisfaction de ma delegation et le plaisir que j’eprouve 
personnellement de vous voir presider les seances du Con¬ 
seil de securite au cours de ce mois — et, en particular, la 
seance d’aujourd’hui, qui represente une etape importante 
dans les efforts visant a retablir la paix au Kosovo. Permet- 
tez-moi d’ajouter que mes felicitations s’adressent 
egalement a votre predecesseur, notre collegue du Gabon. 

Je voudrais maintenant affirmer que FAllemagne 
appuie fermement la declaration faite par le representant du 
Royaume-Uni au nom de F Union europeenne et y souscrit 
entierement. 

Dans la region du Kosovo de la Republique federale 
de Yougoslavie, la tension monte depuis plusieurs annees. 


La repression de la communaute albanaise kosovar et des 
violations graves des droits de l’homme y ont contribue, 
ainsi que des doutes croissants au sein de cette communaute 
pour ce qui est du succes de la voie de Fopposition non 
violente choisie par les dirigeants albanais kosovar. Des 
attaques de guerilla contre des postes de police et l’usage 
excessif de la force par les forces de securite yougoslaves, 
provoquant au moins 80 deces, ont constitue les dernieres 
etapes de cette escalade. Mon pays est vivement preoccupe 
par cette situation politique, ainsi que par la situation 
humanitaire qui en resulte. 

Plus que de nombreux autres Etats, FAllemagne est 
touchee par cette situation. L’Allemagne est le pays d’ac- 
cueil d’environ 300 000 Albanais de souche, la plupart 
originaires du Kosovo, sur un total estime a 1,3 millions de 
personnes provenant de l'ex-Yougoslavie et qui vivent 
actuellement en Allemagne. Lorsque le 25 mars, les minis- 
tres des affaires etrangeres du Groupe de contact se sont 
reunis a Bonn pour examiner la situation au Kosovo, en¬ 
viron 40 000 Albanais kosovar se sont egalement reunis a 
Bonn — pour une manifestation pacifique. 

Apres la derniere flambee de violence, le 6 mars, le 
Ministre des affaires etrangeres Klaus Kinkel vous a envoye 
un message. Monsieur le President, demandant que le 
Conseil de securite examine la situation au Kosovo. Nous 
vous remercions. Monsieur le President, de votre prompte 
reaction a cette demande. En meme temps que les autres 
membres du Groupe de contact, nous avons activement 
cherche a elaborer la resolution qui vient d’etre adoptee par 
le Conseil. La situation explosive dans la region du Kosovo 
constitue une menace claire a la paix et a la securite inter- 
nationales. Le souvenir de la genese de la guerre en Bosnie- 
Herzegovine, qui au debut etait consideree par certains 
comme une affaire interieure, est encore tres vivace dans 
nos memoires. Le monde exterieur ne peut tout simplement 
pas rester les bras croises et assister au developpement d’un 
nouveau conflit potentiellement encore plus devastateur dans 
la region. 

Aux cotes du Conseil de securite, le Groupe de contact 
a participe activement aux efforts de paix internationaux en 
cours pour eviter une nouvelle effusion de sang et pour 
parvenir a une solution politique. A sa reunion ministerielle 
tenue a Londres le 9 mars, le Groupe de contact a enonce 
clairement ce que la communaute internationale attend des 
deux parties. En particulier, la Republique federale de 
Yougoslavie a ete priee : de retirer les unites de police 
speciale et de mettre fin aux actions excessives des forces 
de securite contre la population civile; de permettre Faeces 
au Comite international de la Croix-Rouge ainsi qu’a 
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d’autres organisations a vocation humanitaire; et de 
s’engager publiquement a engager un processus de dialogue 
avec les dirigeants des Albanais kosovar. 

Le 19 mars, les Ministres fran 9 ais et allemand des 
affaires etrangeres, Hubert Vedrine et Klaus Kinkel, se sont 
rendus ensemble a Belgrade et sont rentres avec un certain 
nombre d'engagements pris par la Republique federale de 
Yougoslavie. 

Lors de leur reunion du 25 mars a Bonn, les ministres 
des affaires etrangeres du Groupe de contact ont evalue 
1’evolution de la situation et sont parvenus a la conclusion 
que des progres ont ete accomplis dans certains domaines 
preoccupants, en particulier une entente sur 1’application de 
F Accord sur l’enseignement. L’evaluation d’ensemble etait, 
toutefois, que les mesures prises par les dirigeants de la 
Republique federale de Yougoslavie etaient en dega des 
exigences enoncees a la reunion de Londres, et que par 
consequent le Groupe de contact devait maintenir les 
mesures prises a l'encontre de la Republique federale de 
Yougoslavie. 

Dans ce contexte, et de concert avec l’ONU et le 
Groupe de contact, 1’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) et FUnion europeenne ont 
egalement un role crucial a jouer. Nous appuyons sans 
reserve les efforts talentueux deployes par le Ministre 
polonais des affaires etrangeres Bronislaw Geremek en tant 
que President en exercice de l'OSCE ainsi que le role de 
mediateur prevu pour Fancien Premier Ministre espagnol 
Felipe Gonzalez. II convient egalement de signaler que le 
Bureau du Procureur du Tribunal international pour l'ex- 
Yougoslavie a affirme sa competence s’agissant de la 
violence au Kosovo et a commence a rassembler des rensei- 
gnements sur les evenements les plus recents. 

La resolution adoptee aujourd’hui envoie deux messa¬ 
ges tres clairs. Premierement, la communaute internationale 
mettra tout en oeuvre pour eviter une recrudescence de la 
violence dans la region des Balkans; et deuxiemement, une 
solution politique au probleme du Kosovo est attendue 
depuis trop longtemps. Nous condamnons la violence et le 
terrorisme, quelle que soit la partie coupable. 

L’Allemagne souhaite que le probleme du Kosovo soit 
regie pacifiquement, a travers des negotiations. Nous 
appuyons par consequent l’appel lance a la Republique 
federale de Yougoslavie et aux dirigeants des Albanais 
kosovar figurant dans la resolution d’engager sans condi¬ 
tions prealables un dialogue constructif, notamment sur les 
questions touchant le statut politique. Sans prejuger de 


F issue de ce dialogue, la resolution appuie un statut ren- 
force pour le Kosovo au sein de la Republique federale de 
Yougoslavie, avec une autonomie sensiblement accrue et 
une veritable autonomie administrative. Une telle solution 
ne porterait nullement atteinte a la souverainete ni a l’inte- 
grite territoriale de la Republique federale de Yougoslavie. 

L’ embargo sur les armes prevu dans la resolution est 
un effort pour empecher une accumulation d’armes des 
parties en conflit. Toutefois, c’est egalement une mesure 
politique qui illustre le fait que le recours a la violence et 
le refus d’un veritable dialogue eloigneront les responsables 
et les concitoyens, envers lesquels ils ont une responsabilite, 
d’une normalisation salutaire de leurs relations avec le 
monde exterieur. Le sort de leurs concitoyens et leur propre 
position internationale sont en jeu. 

L’Allemagne appuie par consequent la resolution qui 
a ete adoptee par le Conseil aujourd’hui. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l'Allemagne de sa declaration et des 
paroles aimables qu'il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l'ltalie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Terzi de Sant’Agata (Italie) (interpretation de 
Vanglais) : Monsieur le President, je voudrais vous presen¬ 
ter ainsi qu’a votre pays les chaleureuses felicitations de ma 
delegation pour avoir preside avec un grand succes les 
travaux du Conseil au cours de ce mois. J'adresse egale¬ 
ment les memes felicitations a votre predecesseur, F Ambas- 
sadeur du Gabon. 

Je voudrais tout d’abord m’associer a la declaration 
faite par le Charge d’affaires du Royaume-Uni au nom de 
FUnion europeenne. L’ltalie appuie sans reserve la position 
de FUnion europeenne sur la situation au Kosovo et la 
position commune adoptee le 19 mars a Bruxelles. 

Au debut du mois de mars, la crise du Kosovo a 
eclate, donnant lieu a des actes de violence que nous con¬ 
damnons fermement. La communaute internationale a 
intensifie ses initiatives pour empecher ce conflit de plonger 
la region dans un autre cercle vicieux d’effusion de sang 
ethnique, qui romprait l’equilibre delicat qui avait apporte 
un certain degre de stabilite apres des annees de guerre 
civile. Notre preoccupation est que la question du Kosovo 
aura des repercussions sur F ensemble de la region des 
Balkans, ou la communaute internationale s’est engagee 
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dans un effort monumental pour mettre fin au processus de 
disintegration et pour favoriser la restauration et le releve- 
ment des institutions d’Etat. 

L’ltalie joue un role actif dans le cadre de ces efforts 
et a apporte une contribution importante a travers sa direc¬ 
tion de la force multinationale en Albanie F annee derniere, 
son appui a la cooperation pour le developpement economi- 
que dans ce pays et dans la region, et sa participation 
importante a la mission de maintien de la paix en Bosnie. 
L’ltalie prend egalement une part active et continuera de 
contribuer au processus de prise de decisions au sein du 
Groupe de contact, a l'Union europeenne, et ici a l'ONU. 

A Londres, le 9 mars, le Groupe de contact a defini les 
objectifs qui doivent etre poursuivis pour desamorcer la 
crise ainsi que les instruments requis pour les atteindre. A 
Bonn, le 25 mars, il a ete reconnu que certains progres 
avaient ete accomplis, mais que certaines demandes n’a- 
vaient pas ete remplies. 

Une mesure positive a ete prise a Pristina le 23 mars, 
lorsque le protocole pour Fapplication de FAccord sur 
Fenseignement a ete signe. A notre avis, le protocole 
represente clairement une mesure de renforcement de la 
confiance. Cela a ete rendu possible par la contribution 
decisive de Monseigneur Vicenzo Pagila de la Comunita di’ 
Sant’Egidio, a laquelle FItalie et d’autres pays du Groupe 
de contact ont accorde le plus grand appui. Pour sa part, 
FItalie espere que ces ententes pourront faciliter une solu¬ 
tion qui octroie un statut renforce d’autonomie et le respect 
de Fidentite culturelle du peuple kosovar, comme il est en 
droit de s’y attendre. 

Entre-temps, nous avons maintenu un dialogue intense 
avec les autorites de Belgrade et les dirigeants albanais 
kosovar a Pristina. Nous sommes convaincus que la com- 
munaute internationale doit insister pour que Belgrade mette 
en oeuvre toutes nos demandes. Nous devons egalement etre 
determines en exhortant les autorites de Pristina a accepter 
l'offre d’amorcer un dialogue politique sans etablir de 
conditions. Une autonomie sensiblement accrue sur la base 
de l’integrite territoriale de la Republique federale de 
Yougoslavie peut etre negociee. En meme temps, les Al¬ 
banais kosovar doivent garder a Fesprit que la route qui 
mene a Findependance ne ferait que creer de nouveaux 
conflits et toute tentative de compromis serait annulee par 
une position radicale. 

L’ltalie espere que le debut d’un dialogue concret, 
marque par l'ouverture d’esprit, entre Belgrade et Pristina 
s’inscrira dans un processus qui, s’il est fructueux, amelio- 


rera les perspectives de la Republique federale de Yougos¬ 
lavie pour sa participation integrate dans les organisations 
internationales. Dans cette perspective, FItalie estime que 
des pourparlers devraient etre poursuivis avec les deux 
parties et que nous devons exhorter Belgrade a mettre en 
oeuvre les demandes formulees, y compris le debut sans 
conditions d’un dialogue politique, le re trait complet des 
forces de police speciale, l’acceptation d’une mission 
conjointe de F Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) et de l’Union europeenne, et Faeces au 
Kosovo pour les organisations a vocation humanitaire. 

Voila pourquoi la resolution adoptee aujourd’hui 
impose un embargo sur les armes a l’encontre de la Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie : pour empecher F aggrava¬ 
tion d’une situation deja instable et pour empecher les 
armes de l’emporter sur le dialogue. Je voudrais souligner 
que cette resolution contient une condamnation ferme non 
settlement de toutes les formes de violence, mais egalement 
du terrorisme, qui doit etre rejete sans reserve. C’est pour¬ 
quoi nous prenons acte de l'engagement pris par M. Rugova 
en faveur de la non-violence et nous esperons que cet 
engagement sera explicitement partage par toutes les forces 
politiques au Kosovo. 

La decision d’aujourd’hui complete le train de mesures 
adoptees a Londres le 9 mars. Le Groupe de contact se 
reunira une nouvelle fois a la fin du mois d’avril pour 
verifier les progres accomplis dans le dialogue politique et 
dans F attitude des parties. Jusqu’a cette date, mon pays 
continuera de mettre tout en oeuvre a Belgrade et a Pristina 
pour favoriser une solution pacifique a la question, dans 
Fesprit de la Charte des Nations Unies, des principes 
d’Helsinki, et des normes de l'OSCE. 

Le President(interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de FItalie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Turquie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Tant; (Turquie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, j’aimerais tout d’abord exprimer 
notre reconnaissance de vous voir presider les travaux du 
Conseil ce mois-ci. Ma delegation voudrait egalement 
remercier le Representant permanent du Gabon d'avoir 
preside les travaux du Conseil le mois dernier. 

La Turquie est vivement preoccupee par la situation au 
Kosovo et les repercussions plus vastes qu’elle pourrait 
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avoir sur la paix, la securite et la stabilite dans la region et 
au-dela. A moins que des mesures appropriees ne soient 
prises en temps voulu, le conflit au Kosovo s'intensifiera et 
pourrait entrainer les Balkans dans de graves troubles. On 
a vu en Bosnie-Herzegovine les consequences tragiques que 
la reaction insuffisante et tardive de la communaute Interna¬ 
tionale a eues dans une crise de ce type. 

Les risques inherents a la situation au Kosovo sont 
manifestes depuis 1989 au moins, lorsque les droits acquis 
a Fautonomie et a l’autonomie administrative du peuple 
kosovar ont soudain ete abroges. En outre, les difficultes 
economiques et les privations auxquelles le peuple du 
Kosovo s’est trouve confronte apres la disintegration de la 
Republique socialiste federative de Yougoslavie ont mis son 
endurance gravement a Fepreuve. Les restrictions imposees 
au droit a F education ont egalement alimente les sentiments 
de profond ressentiment alors, qu’au fil des ans, les enfants 
ont ete prives d’une education adequate. 

Par consequent, et en reponse a la situation, le desir 
d’independance au Kosovo s’est accru. La nouvelle Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) au 
lieu de restituer ses droits au peuple du Kosovo, a eu 
recours a la repression et a F agitation. La reaction des 
Albanais kosovar a tout cela a atteint un niveau explosif. 

II faudrait restituer d’urgence au peuple du Kosovo les 
droits dont il a ete prive. A moins que l’on ne trouve une 
solution d’entente, Fexplosion au Kosovo risque d’ebranler 
tous les pays de la region, y compris tous les pays des 
Balkans, et de deboucher sur une crise international plus 
generalisee. 

La nature democratique et pluraliste du Kosovo est 
d'une extreme importance. La presence d’une communaute 
turque au Kosovo, le grand nombre de citoyens turcs 
originaires des Balkans et la situation geographique de la 
Turquie expliquent egalement l'interet que nous portons a 
cette crise. La Turquie attache un grand interet a ce qu’une 
solution satisfaisante soit trouvee pour remedier au sort 
tragique du peuple du Kosovo et pour proteger ses droits 
acquis et humanitaires. 

Dans ce contexte, depuis l’escalade des tensions dans 
la region du Kosovo et depuis que des incidents violents ont 
eclate le 28 fevrier, entrainant des pertes en vies humaines, 
la Turquie a ete en contact avec de nombreuses parties 
interessees ainsi qu’avec les autorites de la Republique 
federale de Yougoslavie, en vue de rechercher une fin a la 
violence et le debut d’un processus politique. Le Ministre 
turc des affaires etrangeres s’est rendu a Belgrade, les 7 et 


8 mars. Nous avons participe a Fadoption de la declaration 
des ministres des affaires etrangeres des pays du Sud-Est de 
l'Europe qui a permis d’enoncer les elements d’un proces¬ 
sus politique. Nous appuyons les efforts du Groupe de 
contact de F Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) et de F Organisation de la Conference 
islamique (OCI). 

Mon gouvernement a formule les propositions suivan- 
tes en vue de trouver une solution concrete au probleme du 
Kosovo. 

II faut trouver une solution au differend en ayant 
recours a un dialogue global entre les parties et dans le 
cadre de l'integrite territoriale de la Republique federale de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro). Tout recours a des 
actes de terrorisme ou de violence doit etre evite. 

II devrait etre possible pour une tierce partie, dont le 
choix sera arrete par les deux camps, d’assumer des fonc- 
tions qui faciliteraient a un reglement. 

Le dialogue vis ant a retablir la totalite des droits de 
toutes les minorites ethniques du Kosovo devrait s’engager 
immediatement. Ces minorites, notamment la communaute 
turque, devraient etre representees dans les pourparlers 
ayant trait a l’avenir du Kosovo. La solution a trouver 
devrait garantir les droits de tous les groupes ethniques 
minoritaires de meme que ceux de la majorite albanaise. 

Des mesures effectives contre l’eventualite d'actes 
violents et d’une repression au Kosovo devraient etre prises 
avec la participation de la communaute internationale qui 
devrait egalement contribuer a subvenir aux besoins econo¬ 
miques et humanitaires urgents du peuple du Kosovo et des 
personnes deplacees. 

La gravite de la situation est telle qu’elle justifie les 
mesures urgentes prises par le Conseil de securite. Nous 
esperons que les efforts resolus de la communaute interna¬ 
tionale aideront non settlement a resoudre ce probleme par 
des moyens pacifiques mais etabliront egalement un prece¬ 
dent durable, que ce soit pour la region ou pour les pays 
situes au-dela de la region. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de la Turquie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit est le representant du Pakis¬ 
tan. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 
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M. Babar (Pakistan) ( interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, c’est un plaisir que de vous voir 
presider la reunion du Conseil de securite aujourd’hui. Nous 
notons avec satisfaction que le Conseil a adopte plusieurs 
decisions importantes sous votre presidence ce mois-ci. 

La situation au Kosovo preoccupe gravement la com¬ 
munaute internationale. Le regne de la terreur declenche par 
les forces serbes au Kosovo a eu pour consequence le 
meurtre d’un grand nombre de civils, parmi lesquels se 
trouvaient des femmes, des enfants et des personnes agees. 
Nous sommes tres preoccupes du fait que les forces serbes 
ont encore une fois eu recours au «nettoyage ethnique» que 
la communaute internationale devrait denoncer dans les 
termes les plus energiques. 

Le Gouvernement pakistanais condamne fermement le 
genocide des Albanais de souche par les forces serbes au 
Kosovo. Le Pakistan condamne egalement fermement le 
terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, qu’il 
soit perpetre contre le peuple du Cachemire, de la Bosnie- 
Herzegovine, de la Palestine ou du Kosovo. 

Les forces serbes devraient mettre fin immediatement 
aux mesures de coercition qu’elles ont imposees au peuple 
du Kosovo et prendre des dispositions afin de proteger et de 
promouvoir les normes en matiere de droits de Phomme 
acceptees a l’echelle internationale. Nous ne devons pas 
permettre que ceux qui ont commis des crimes odieux 
contre l'humanite restent impunis. 

Le Gouvernement pakistanais appuie les mesures 
proposees par le Conseil de securite dans la resolution qu’il 
a adoptee aujourd’hui. Nulle part au monde, la communaute 
internationale ne doit permettre la repetition du genocide et 
du «nettoyage ethnique» perpetres par des oppresseurs etrangers. 

Le President ( interpretation de 1’anglais): le remercie 
le representant du Pakistan des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de l’Albanie. Je l'invite a prendre place a la table du Con¬ 
seil et a faire sa declaration. 

M. Nesho (Albanie) ( interpretation de Vanglais) : Je 
voudrais, d'emblee, feliciter S. E. l'Ambassadeur Abdoulie 
Momodou Sallah de la Gambie de l'excellent travail qu’il 
a accompli en dirigeant les travaux du Conseil de securite 
ce mois-ci. 


L’adoption de cette resolution par le Conseil de 
securite temoigne de la reaction immediate de la commu¬ 
naute internationale afin de parvenir a une solution rapide 
et pacifique et eviter ainsi une nouvelle tragedie dont les 
dimensions pourraient etre plus vastes et plus effrayantes 
que celles de la tragedie qu’a connue la Bosnie. Cette 
mesure reaffirme le role primordial et important de F Orga¬ 
nisation des Nations Unies et de ses organes, qui en oeu- 
vrant en etroite cooperation et en recourant a la diplomatic 
preventive en collaboration avec les Etats democratiques, 
s’efforcent d’appliquer la philosophie nouvelle de cette fin 
de siecle, a savoir le nouvel ordre mondial, ordre de 
democratic et de liberte pour les citoyens. 

La Republique d'Albanie salue et appuie toute initia¬ 
tive ou mesure prise par le Groupe de contact, F Organisa¬ 
tion pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
ainsi que les autres pays et organisations internationales qui 
ont assume la responsabilite d’offrir leur contribution 
inestimable en vue de mettre fin a la crise que connait le 
Kosovo et d’y trouver une solution pacifique. Le Gouverne¬ 
ment albanais se felicite des declarations formulees par le 
Groupe de contact a Londres et a Bonn, et de la declaration 
du Conseil de securite a F intention de la presse sur la 
situation au Kosovo, et salue tous les efforts deployes par 
les membres du Processus de consultation et de coordination 
du Groupe de contact a New York et par le Conseil de 
securite visant a rechercher la position la plus acceptable 
pour les parties concernees, afin d'assurer la stabilite et la 
paix dans la region. 

Nous esperions tous que la realisation de la paix en 
Bosnie et le succes du processus de Dayton, ainsi que la 
perte tragique de centaines de milliers de vies de citoyens 
innocents dans l’ex-Yougoslavie constitueraient une grande 
le£on d’histoire qui permettrait de comprendre la valeur de 
la coexistence entre nations et Etats et de mettre fin aux 
instincts de haine et de domination et de permettre ainsi aux 
peuples de cooperer entre eux et de s’unifier. C’est tout le 
contraire au Kosovo ou, les Albanais de souche constituant 
plus de 90 % de la population, la violence et la terreur 
perpetrees par les autorites serbes, non seulement nient les 
droits et les libertes des citoyens, mais privent surtout le 
peuple albanais du droit a la vie. 

II n'existe aucun symbole medieval historique qui 
permette de justifier ni de legitimer le massacre criminel de 
membres civils et innocents de la population albanaise. Le 
peuple albanais ne se laisse pas abattre, grace a sa philoso¬ 
phie de survie, qui est une philosophie de liberte et de 
democratic reposant sur son droit a l’education et a l’auto- 
nomie, sur sa determination de conquerir ses droits legiti- 
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mes d’une maniere pacifique, comme en ont atteste encore 
une fois les dernieres elections parlementaires qui se sont 
deroulees le 22 mars 1998, au Kosovo et qui ont confirme 
une fois encore la demarche pacifique de M. Rugova. 

Le Gouvernement de la Republique d’Albanie elabore 
depths longtemps la notion de cooperation entre les Etats 
des Balkans et la comprehension mutuelle entre nations et 
en fait une condition prealable a l’integration des Balkans 
dans la civilisation europeenne democratique. Le sommet 
qui s’est tenu en Crete, Fan dernier, a ete l’expression de 
notre volonte de parvenir a cette fin. Le Gouvernement 
albanais a lance a plusieurs reprises un appel a la Republi¬ 
que federate de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) pour 
qu’elle respecte l’identite nationale de la population albanai- 
se, non seulement conformement aux normes de l'ex- 
Yougoslavie, mais egalement aux normes des nations et des 
citoyens du monde libre, et pour qu'elle legalise les institu¬ 
tions politiques, administratives, culturelles, mediatiques et 
religieuses au Kosovo. 

La Republique d’Albanie estime qu’il n’y aura pas de 
paix dans la region tant qu’il n’y aura pas d’equilibre 
politique et economique entre les forces, les Etats et les 
nations en jeu. Mon gouvernement prone une solution 
pacifique au conflit, n'appuie pas l’usage de la violence et 
exige une severe condamnation de la Serbie. II demande un 
retrait immediat des forces militaires, paramilitaires et de 
police et Famorce de pourparlers. II declare que les frontie- 
res ne seront pas modifiees et que le probleme du Kosovo 
doit etre examine comme Font ete les problemes des autres 
republiques yougoslaves, en appliquant toujours le modele 
europeen. 

L’adoption de cette resolution par le Conseil de 
securite ainsi que toutes les initiatives et mesures prises par 
les differents pays et organisations internationales garanti- 
ront l’instauration des equilibres necessaires dans la region. 
Etant donne les dimensions de la crise au Kosovo et le 
danger de retombees dans le sud de la peninsule des Bal¬ 
kans qui pourraient avoir une portee imprevisible, la crise 
depasse largement les limites de «certaines incidences sur 
la securite regionale». Nous estimons que la grande respon- 
sabilite qui incombe aux Etats Membres du Conseil de 
securite en ce qui concerne la protection de la paix et de la 
securite dans la region afin d’eviter une nouvelle tragedie, 
les ameneront a prendre sans tarder les decisions qui 
s’imposent. 

La logique de Faction diplomatique normale et la 
logique des precedents historiques, ainsi que le respect des 


equilibres traditionnels ne peuvent reussir face a la nouvelle 
tragedie qui s'annonce. 

Je voudrais exprimer ici la reconnaissance de mon 
pays envers les mesures rapides et la demarche a long terme 
adoptees par les Etats-Unis d’Amerique, l’Union europeenne 
et les membres du Groupe de contact en vue de trouver une 
solution a la crise. Nous sommes convaincus que F esprit de 
responsabilite et de comprehension qui preside a F adoption 
de cette resolution par le Conseil de securite guidera ses 
Etats membres dans les mesures qu’ils prendront a l’avenir 
sur cette question tres importante. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de FAlbanie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Pologne. Je F invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wyzner (Pologne) (interpretation de l’anglais) : 
Prenant la parole le dernier jour de votre mandat a la 
presidence du Conseil de securite, je voudrais vous remer- 
cier du leadership dont vous avez fait preuve dans la con- 
duite des travaux du Conseil pendant le mois de mars. Je 
voudrais egalement feliciter votre predecesseur, l'Am- 
bassadeur Dangue Rewaka du Gabon pour la fagon efficace 
dont il a dirige les travaux du Conseil pendant le mois de 
fevrier. 

Je voudrais egalement m’associer sans equivoque a la 
declaration faite par M. Richmond, au nom de l'Union 
europeenne. 

A F instar d'autres membres de la communaute inter- 
nationale, la Pologne est gravement preoccupee par la 
situation au Kosovo. Si la crise n’est dument prise en 
mains, contenue et enfin desamorcee, elle aura sans aucun 
doute un effet negatif sur la paix et la securite deja precai- 
res dans cette region de l'Europe. 

Le 10 mars 1998, le professeur Bronislaw Geremek, 
Ministre des affaires etrangeres de la Pologne et President 
en exercice de FOrganisation pom la securite et la coopera¬ 
tion en Europe (OSCE), a presente le «Plan d’action pour 
le Kosovo». Ce plan a ensuite ete adopte par le Conseil 
permanent de FOrganisation pour la securite et la coopera¬ 
tion en Europe (OSCE) dans sa decision 218 en date du 11 
mars 1998, qui renferme plusieurs mesures concretes qui, si 
elles sont mises en oeuvre par les parties concernees, 
permettraient de reduire les tensions existantes et de creer 
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le climat necessaire a l'engagement d’un veritable dialogue 
entre les autorites de la Republique federale de Yougoslavie 
et de la communaute albanaise du Kosovo. 

Au cours des 10 derniers jours, le Chef de 1'Organisa¬ 
tion pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
ainsi que d'autres membres de la troika de cette organisa¬ 
tion se sont rendus en Albanie, en ex-Republique yougos- 
lave de Macedoine et en Republique federale de Yougosla¬ 
vie. La principale conclusion tiree des longues discussions 
qui ont eu lieu avec les dirigeants des pays frontaliers avec 
la Republique federale de Yougoslavie, est qu'ils conside¬ 
red la situation au Kosovo comme une menace reelle a la 
stabilite de 1'ensemble de la region. En consequence, ils 
esperent que la communaute internationale jouera un role 
pour resoudre cette crise. Quant aux pourparlers qui ont eu 
lieu a Belgrade, il est clair que des mesures decisives 
restent encore a prendre par la Republique federale de 
Yougoslavie et par les autorites serbes pour qu’une solution 
pacifique au dilemme du Kosovo devienne une realite. 

Mon pays partage pleinement F evaluation de la situa¬ 
tion au Kosovo formulee aux reunions de Londres et de 
Bonn par le Groupe de contact, respectivement les 9 et 25 
mars 1998, et il appuie les conclusions qui ont ete tirees. Je 
veux parler en particulier du paragraphe 6 de la declaration 
de Bonn selon laquelle Belgrade n’a pas encore pleinement 
satisfait aux exigences du Groupe de contact. Je voudrais 
souligner qu’un accord pour la mission de M. Felipe Gon¬ 
zalez, en sa qualite de Representant personnel du President 
en exercice de FOrganisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) et Representant special de 
l'Union europeenne, est attendu depuis longtemps. Nous 
estimons qu’il est tout aussi important de s’associer a ceux 
qui demandent Fouverture urgente d’un dialogue incondi- 
tionnel avec les dirigeants de la communaute albanaise 
kosovar, avec la participation de representants gouverne- 
mentaux de la Republique federale de Yougoslavie et des 
Serbes. Il est imperatif que de part et d’autre, on convoque 
sans delai des discussions pour approuver un cadre en vue 
d’un processus de negociation substantiel, avec la participa¬ 
tion d’un ou plusieurs representants exterieurs. 

Nous appuyons le droit des Albanais kosovar de jouir 
d’un niveau nettement superieur d'autonomie, y compris 
d'une veritable autonomie administrative au sein de la 
Republique federale de Yougoslavie. Toute tentative de 
supprimer ce droit, en particulier par le recours a la force, 
merite d’etre condamnee. 

Dans le meme temps, mon pays s’oppose a toute 
activite terroriste. La settle fagon de regler la situation au 


Kosovo est le dialogue et la negociation pacifiques. La 
violence ne mene nulle part. Cela concerne aussi bien les 
elements extremistes parmi les Albanais kosovar que l’usage 
excessif et sans discernement de la force par la police au 
Kosovo. 

La menace de violence toujours presente au Kosovo 
doit etre eliminee. Nous pensons que c’est la un des princi- 
paux objectifs du projet de resolution qui vient d'etre adopte 
par le Conseil de securite. Par Fadoption de ce projet de 
resolution, le Conseil envoie un signal tres ferme indiquant 
que la communaute internationale est resolue a ne pas 
tolerer que la situation au Kosovo continue de se deteriorer 
et qu’elle compte que les parties concernees mettront en 
oeuvre les mesures conduisant a une solution reelle, durable 
et pacifique a la crise, telles que stipulees dans les 
documents pertinents de l’OSCE et du Groupe de contact. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Pologne des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Hongrie. Je 
Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Erdos (Hongrie) : Monsieur le President, tout 
d’abord permettez-moi de vous exprimer mes felicitations 
pour le travail que vous avez accompli durant ce mois en 
qualite de President du Conseil de securite. 

La Hongrie s’est jointe a la declaration faite tout a 
l’heure par la presidence de l'Union europeenne concernant 
le probleme du Kosovo. Comme toute la communaute 
internationale, elle suit avec une attention particuliere les 
evenements graves qui ont lieu dans la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie. En tant que pays voisin, elle se sent de 
plus en plus preoccupee devant F evolution de la situation au 
Kosovo. La tension dans cette region de la Yougoslavie, 
une nouvelle source de destabilisation inquietante, est 
d’autant plus dramatique qu’ailleurs dans le voisinage, en 
Bosnie-Herzegovine, on assiste a une consolidation politique 
et economique fort heureuse du pays, et en Croatie, on voit 
le processus de la reintegration pacifique de la Slavonic 
orientale s’avancer avec succes. 

Il importe de souligner que les raisons de la crise au 
Kosovo ne datent pas d’hier, que leur traitement fait defaut 
depuis fort longtemps. Les autorites de la Republique 
federative de Yougoslavie auraient du prendre des mesures 
necessaries beaucoup plus tot pour prevenir l’explosion 
actuelle de la violence. Les manquements repetes dans ce 
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domaine ont conduit a une situation qui risque d’embraser 
toute cette region deja tres volatile. 

La Hongrie considere le Kosovo comme partie inte- 
grante de la Republique federative de Yougoslavie. Elle 
estime que ce n’est que sur la base de ce principe qu’on 
peut proceder au reglement de l’avenir de cette region. D’un 
autre cote, il importe aussi de trouver une solution durable 
a la question du statut du Kosovo, aux problemes lies a la 
mise en oeuvre des droits de Fhomme de la communaute 
albanaise qui y habite depuis des siecles. Nous pensons que 
c’est precisement l’absence, au fil des annees, d’une atten¬ 
tion appropriee a l’egard des droits des minorites, a l’egard 
de leurs demandes legitimes, qui a mene a la situation 
actuelle. Ceci dit, nous condamnons le recours a la violence 
et au terrorisme perpetres par qui que ce soit, actes qui ne 
sont guere susceptibles de calmer les esprits et montrer le 
chemin d’une veritable solution. 

Les modalites des arrangements relatifs au statut du 
Kosovo dependront, certes, des resultats d’un dialogue 
substantiel dont nous souhaitons le debut, sans plus tarder, 
entre les autorites de Belgrade et les representants des 
Albanais du Kosovo, avec une participation exterieure. Ces 
resultats, pour qu’ils soient acceptables aux deux parties, 
devront etre conformes aux normes etablies par les diffe- 
rents documents internationaux y relatifs. Entre temps, le 
travail patient mais systematique en vue d’introduire le plus 
grand nombre possible de mesures de confiance, afin de 
creer un climat propice a un tel dialogue, devra se poursui- 
vre sans relache. C’est la raison et non pas l’impulsion 
aveugle, de part et d'autre, qui doit l’emporter. 

La Hongrie ne saurait accepter qu’on traite le probleme 
du Kosovo comme une affaire exclusivement interieure. 
Cette these ne meriterait meme pas d’etre evoquee ici si les 
conflits recents dans cette partie de l’Europe n’avaient pas 
atteint des dimensions aussi effroyables. Avec la tragedie 
sanglante qui y a deferle sur les peuples, les 200 000 tues 
et les 2 millions d’exiles, je ne pense pas devoir m’y 
etendre trap longtemps. Notre tache essentielle, ici a l'ONU 
et dans d'autres enceintes multilaterales, consiste 
precisement a empecher la degenerescence des evenements 
au Kosovo, a l'exemple de ce qui est advenu a la Bosnie- 
Herzegovine. 

Pour ce faire, il faut que le Gouvernement de la 
Yougoslavie admette la futilite des arguments contre les 
offres d’assistance de la communaute internationale. Il faut 
que Belgrade regarde en avant et non pas en arriere, qu’il 
fonde sa politique non pas sur des evenements d’hier, sur 
d’anciennes rancoeurs historiques — dont chacun de nous 


en Europe, y compris l'Europe centrale et l’Europe de l'Est 
— dont nous sommes tous, et je repete : dont nous sommes 
tous porteurs — mais il faut qu’il fonde sa politique sur une 
vision de demain, sur l'interdependance et la cohabitation 
des communautes d’origines ethniques et religieuses diffe- 
rentes. Il importe que les autorites yougoslaves se mettent 
a la table des negociations avec les representants de la 
communaute albanaise du Kosovo pour regler, pacifique- 
ment et politiquement, les problemes qui s’y posent. 

Il est indispensable qu’elles permettent le retour en 
Yougoslavie des missions de longue duree de l’OSCE et 
qu’elles reconnaissent, non seulement en paroles, mais aussi 
dans les faits, l’importance du plein respect des droits des 
minorites et de la participation de ces minorites a la vie 
publique, element de grande portee pour pouvoir endiguer 
la vague de violence et le terrorisme qui se repandent au 
Kosovo. Ce faisant, le Gouvernement de la Yougoslavie 
devra admettre logiquement qu’il se doit d’accorder aux 
communautes ethniques non serbes vivant en Yougoslavie 
des droits similaires a ceux qu’il revendique lui-meme pour 
les populations serbes vivant en dehors de son territoire. 

Pour qu’on puisse sortir de la crise, il faut eviter les 
pieges des emotions nationalistes anti-albanaises mais aussi 
anti-serbes qui ne font qu’envenimer la situation au Kosovo. 
Au lieu de faire des promesses et des concessions dans des 
questions d’ordre secondaire, il faudra dorenavant se 
pencher sur les vraies questions, sur les sujets de premiere 
importance, et cela sans delai et sans tergiversations. Nous 
nous felicitons dans ce contexte de certains progres realises 
tout recemment. Ce n'est qu’ainsi aussi que la Yougoslavie 
pourra ameliorer sa position internationale. 

En tant que pays directement affecte par la situation le 
long de nos frontieres, et ayant auparavant entretenu avec 
notre voisin du sud de fructueuses relations, d'excellentes 
relations, nous osons esperer que le jour n’est pas trop 
eloigne ou nous serons en mesure d’accueillir dans les 
instances internationales une Republique federate de You¬ 
goslavie en paix avec elle-meme et avec les differentes 
communautes ethniques ou religieuses vivant sur son ter¬ 
ritoire. 

Pour terminer, la resolution que le Conseil de securite 
vient d’adopter aujourd’hui permettra d'engager le processus 
necessaire a Pidentification des elements d’une solution 
politique a long terme pour le Kosovo. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de la Hongrie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 
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L’orateur suivant est le representant de la Croatie. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Simonovic (Croatie) ( interpretation de 1’anglais) : 
La Republique de Croatie partage les preoccupations de la 
communaute internationale sur la situation au Kosovo et la 
menace imminente qu’elle represente pour la paix et la 
securite internationales. La Croatie, en sa qualite de pays 
limitrophe de la Republique federale de Yougoslavie, a un 
interet vital dans une prompte resolution de la crise. 

La Croatie estime que les questions politiques au 
Kosovo, y compris celles qui concernent son futur statut, 
doivent etre resolues entre les autorites de Belgrade et les 
Albanais kosovar par la voie d’un processus politique 
veritablement democratique. Le dialogue doit prendre en 
compte a la fois les opinions de la Commission d’arbitrage 
de la Conference internationale sur la Yougoslavie — la 
Commission Badinter — sur l’inviolabilite des frontieres 
des nouveaux Etats crees apres la dissolution de l'ex-You- 
goslavie et la tradition d’autonomie territoriale du Kosovo. 
L’irrespect dont a fait preuve la Republique federale de 
Yougoslavie envers les opinions exprimees par la Commis¬ 
sion Badinter relativement a l'integrite territoriale de la 
Croatie, de la Bosnie-Herzegovine voisines se retourne 
maintenant contre elle pour la question du Kosovo. 

La Croatie se felicite — et souligne l’importance — de 
la volonte de la communaute internationale de faciliter ce 
processus, comme Fa montre la resolution que vient juste 
d’adopter le Conseil de securite. Ma delegation estime que 
la determination de la communaute internationale de jouer 
un role actif dans l’allegement des tensions existantes est 
vitale pour le succes d’une solution politique. La Croatie 
appuie tous les efforts entrepris par la communaute interna¬ 
tionale a cet egard, notamment les tentatives faites par le 
Groupe de contact et F Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) visant a mettre fin a l’esca- 
lade du conflit. 

La Croatie s’associe a ceux qui condamnent les viola¬ 
tions des droits de l’homme au Kosovo et denonce tous les 
actes et toutes les formes de terrorisme, qu’ils soient per- 
petres par un Etat, un groupe ou un individu, sachant que le 
terrorisme d’Etat represente la forme la plus dangereuse de 
terrorisme du fait des ressources dont disposent les Etats. 

II est tres clair que les repressions policieres sont un 
moyen inacceptable de resoudre les problemes politiques du 
Kosovo. La Croatie a exprime son disaccord avec de telles 
methodes repressives, lorsqu’elles etaient utilisees par les 


autorites serbes, meme a Fepoque de Fex-Republique 
federale socialiste de Yougoslavie, lorsque la Republique 
socialiste de Croatie avait retire ses forces de police des 
unites federates deployees au Kosovo. Aujourd’hui, en sa 
qualite d’Etat independant et souverain, la Croatie se joint 
aux efforts de la communaute internationale en faveur d’une 
solution pacifique au conflit. 

La Croatie est particulierement preoccupee par la 
catastrophe humanitaire que pourrait provoquer la crise 
actuelle. La communaute internationale ne peut permettre 
que le meme ensemble de catastrophes humanitaires enre- 
gistres en Croatie et en Bosnie-Herzegovine ne se repete au 
Kosovo. Sur cette question, la Croatie parle avec F expe¬ 
rience d’un pays qui s’est occupe durant les six dernieres 
annees de plus de 800 000 refugies et personnes deplacees. 

Dans ce contexte, ma delegation se felicite de la 
demande faite dans la resolution aux autorites de la Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie de garantir le plein acces 
des organisations internationales humanitaires au Kosovo, 
de facon a prevenir une catastrophe humanitaire et a alleger 
les souffrances de la population civile. La Croatie considere 
ceci comme un imperatif humanitaire. 

La Croatie reconnait F importance de la normalisation 
des relations entre la Republique federale de Yougoslavie et 
le reste de la communaute internationale. Toutefois, je 
voudrais souligner que la participation de la Republique 
federale de Yougoslavie aux institutions internationales est 
subordonnee a sa candidature en tant que membre et a son 
adhesion a tous les criteres d’admission dans ces institu¬ 
tions, appliques a tout nouveau candidat. Par consequent, 
ma delegation croit comprendre qu’il s’agit la du seul cadre 
dans lequel le paragraphe 18 de la resolution peut etre 
interprete. La question de la succession de l'ex-Yougoslavie 
ne peut etre liee a la crise du Kosovo, car c’est une ques¬ 
tion qui implique tous les Etats successeurs de l’ex-Yougos- 
lavie et qui doit etre resolue sur la base des opinions 
exprimees par la Commission Badinter ainsi que sur la base 
du droit international. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Grece. Je Finvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Zacharakis (Grece) ( interpretation de Vanglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous exprimer ma reconnaissance 
pour le travail que vous avez accompli au cours de ce mois 
pendant lequel vous avez exerce cette fonction eminente. Je 
souhaite egalement feliciter a cette occasion votre predeces- 
seur, le Representant permanent du Gabon. 
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Ma delegation souscrit a la declaration qu’a prononcee 
le representant du Royaume-Uni, au nom de l’Union 
europeenne. Je voudrais neanmoins revenir brievement sur 
certains points qui revetent une importance particuliere pour 
mon pays. 

La Grece, en tant que pays de la region, porte un 
interet direct a la question du maintien de la paix et de la 
stabilite dans les Balkans. Par consequent, mon pays est 
preoccupe par les evenements recents qui se sont produits 
au Kosovo et des repercussions qu’une eventuelle deteriora¬ 
tion de la situation pourrait avoir sur la stabilite de la 
region. Dans ce contexte, la Grece a participe activement 
aux reunions des ministres des affaires etrangeres des pays 
de l'Europe du Sud-Est, qui ont eu lieu a Sofia en Bulgarie 
et a Bonn, les 10 et 25 mars respectivement, et elle souscrit 
aux declarations conjointes y adoptees, en esperant que les 
decisions pertinentes aboutiront a un reglement rapide de la 
question en jeu. 

Mon pays est fermement convaincu qu’un reglement 
de la crise au Kosovo doit etre exclusivement recherche par 
le biais de moyens pacifiques, notamment grace a un 
dialogue entre le Gouvernement de Belgrade et les diri- 
geants albanais kosovar. Le terrorisme doit etre condamne 
sans reserve, ainsi que l’usage excessif de la force, dans la 
mesure ou ils empechent le libre exercice des droits de 
l’homme. 

D’autre part, la Grece insiste en particulier sur la 
necessite de sauvegarder Finviolabilite des frontieres inter- 
nationales existantes, ce qui constitue une condition fon- 
damentale sine qua non de la paix et de la stabilite dans les 
Balkans. A cet egard, la Grece appuie pleinement la 
souverainete et l'integrite territoriale de la Republique 
federate de Yougoslavie et rejette categoriquement toute 
revendication secessionniste. 

Enfin, je voudrais indiquer que mon pays souscrit a la 
resolution adoptee aujourd’hui par le Conseil qui, a notre 
avis, est equilibree et devrait etre appliquee par toutes les 
parties concernees. Je voudrais neanmoins egalement sig¬ 
naler que toutes les mesures eventuelles qui seraient prises 
a l'encontre de la Republique federate de Yougoslavie 
devraient aussi prendre en compte la stabilite dans le Sud- 
Est de l'Europe et ne devraient pas porter indument 
prejudice aux Etats de la region, qui ont ete particulierement 
touches par les consequences negatives du regime de 
sanctions impose au cours des annees allant de 1992 a 
1996. 


Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Grece des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Bosnie- 
Herzegovine. Je F invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) (interpretation de 
I’anglais) : Etant donne que c’est aujourd’hui le 31 mars et 
qu’il se fait tard, je voudrais vous feliciter, ainsi que votre 
delegation, de la maniere particulierement approfondie et 
competente dont vous avez preside le Conseil de securite, 
et en particulier ce debat. 

L’evolution du processus de paix en Bosnie-Herzego¬ 
vine, tant dans Fesprit que dans la lettre, ne peut qu’etre 
influencee par la situation qui regne au Kosovo et par notre 
voisin, de maniere generate, la Republique federate de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro). Nombreux sont ceux 
qui soutiennent que la disintegration de l’ex-Yougoslavie a 
commence par le rejet unilateral du statut d’autonomie du 
Kosovo au sein de Fex-Yougoslavie et que la boucle ne 
sera bouclee que lorsqu’un reglement juste et stable de cette 
situation sera trouve. L’engagement de la Force de stabili¬ 
sation, du Bureau du Haut representant et d’autres agents 
internationaux, dont l’ONU, a donne au processus de paix 
en Bosnie-Herzegovine un fondement plus stable, tout en 
minimisant les risques de propagation du conflit. 

Neanmoins, F evolution des evenements et les solutions 
a plus long terme pour le Kosovo auront necessairement des 
repercussions importantes sur la paix, la stabilite et le 
developpement de la democratic, des droits de l'homme, des 
droits des minorites, ainsi que des droits nationaux, pour la 
region dans son ensemble. Dans ce contexte, ma delegation 
estime qu’il est imperatif que les elements fondamentaux 
suivants soient integres dans tout processus eventuel qui 
viserait a apporter des solutions immediates et a plus long 
terme. 

Premierement, nous nous felicitons du role joue par le 
Conseil de securite, ainsi que par les autres acteurs interna¬ 
tionaux competents, dans ce processus, et nous soulignons 
qu’il importe au plus haut point que le Conseil de securite 
demeure saisi de la question. La situation qui regne au 
Kosovo n’a pas settlement un effet passager sur la stabilite 
et la paix dans la region et sur la securite internationale 
dans son ensemble. 

Deuxiemement, dans le meme ordre d'idees, Fautorite 
et le role actif joue par le Tribunal penal international pour 
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l'ex-Yougoslavie sont incontestables et necessaries dans 
cette situation, malgre les tentatives persistantes de certaines 
parties de nier sa juridiction. La Bosnie-Herzegovine ne 
peut pas elle-meme moralement, politiquement ni legale- 
ment garder le silence; comme notre ancienne collegue, le 
Secretaire d’Etat Madeleine Albright, l'a si bien dit, les 
autorites de Belgrade ne pourront pas faire au Kosovo ce 
qu’elles ne peuvent plus se permettre de faire en Bosnie- 
Herzegovine. Le «nettoyage ethnique» est intolerable pour 
tous mais ceux d’entre nous qui ont ete victimes et qui ont 
survecu, devront etre particulierement clairs et joindre leurs 
voix au chorus vigilant de «plus jamais». II ne s’agit pas la 
de folie ethnique, mais de la manipulation politique des 
differences a des fins de pouvoir egoistes et grossieres. 

Troisiemement, la Bosnie-Herzegovine souligne que 
l'integrite et la souverainete territoriales de tous les Etats de 
la region doivent etre preservees, sans porter prejudice a 
une solution eventuelle. 

Quatriemement, nous devons par la meme occasion 
souligner que la base d’une solution, non seulement au 
Kosovo, mais egalement au Sandjak et en Vojvodine, passe 
par le plein respect des droits democratiques de tous les 
citoyens de la Republique federale de Yougoslavie (Serbie 
et Montenegro). 

Cinquiemement, le role joue par la Republique federale 
de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) dans la crise qu’a 
connue la Bosnie-Herzegovine, a fait l’objet de debats 
frequents au sein de cet organe. Point n’est besoin de 
rappeler au Conseil les circonstances dans lesquelles son 
role a ete evoque. Cependant, nous devons souligner que la 
sante de notre voisin a egalement un effet sur la notre. 

Sixiemement, je voudrais appeler 1’ attention du Conseil 
sur les paragraphes 8, 9, 10 et 15 de la resolution dont nous 
sommes saisis. Le paragraphe 15 en particulier fait allusion 
aux Etats voisins de la Republique federale de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro). II s’agit de notre pays, bien sur. 
Une fois encore, le role de la Republique federale de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) avait un caractere 
militaire dans ses liens avec notre pays par le passe. Nous 
voudrions souligner 1’ importance des accords sur la maitrise 
des armes qui ont ete negocies sous Y autorite de 
P Organisation pour la securite et la cooperation en Europe, 
aussi bien au sein de la region que dans notre pays. Ici, la 
vigilance renforcee des controleurs peut contribuer a assurer 
que de nouveaux abus ne soient pas crees et que les anciens 
abus ne soient pas repetes. Les controleurs d’armes qui 
assurent le respect des accords et qui decouragent les 


transferts transfrontieres devraient recevoir notre appui le 
plus actif. 

Septiemement, nous voudrions souligner la coherence 
de Pinterpretation donnee aujourd’hui par le Representant 
permanent de la Slovenie, Danilo Tiirk, avec celle des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 1’As¬ 
semble generate, relativement au paragraphe 18 de la 
resolution dont nous sommes saisis. 

Monsieur le President, je vous remercie. Je suis certain 
que les membres les plus responsables de l'ONU, et en 
particulier ceux du Conseil de securite, ont tire les 
douloureuses logons de la Bosnie-Herzegovine et ont com- 
pris qu’il est de la plus haute importance d’intervenir de 
maniere appropriee au moment opportun. Nous serons 
bientot en mesure de juger si la mesure adoptee aujourd’hui 
par le Conseil de securite sera efficace. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Bosnie-Herzegovine des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Egypte. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Aujourd’hui, le Conseil de securite a adopte une resolution 
qui impose de nouveau un embargo international sur les 
exportations d’armes vers la Republique federale de You¬ 
goslavie. II ne fait aucun doute que cette mesure, bien 
qu’elle pourrait etre consideree comme un pas en arriere 
dans le cadre de 1’evolution de la situation dans la region en 
general, traduit pourtant de facon realiste la deterioration 
recente de la situation au Kosovo. 

L’Egypte estime que la teneur de la resolution adoptee 
aujourd’hui lance un message de prevention, que nous 
esperons que les parties concernees comprendront integrate - 
ment d’une fagon qui permettra d’empecher une nouvelle 
deterioration de la situation dans la region et de proteger la 
vie des civils albanais innocents dans la region. 11 en est 
ainsi en particulier puisque la resolution adoptee aujourd’hui 
condamne clairement l'usage excessif de la force par la 
police serbe contre les civils du Kosovo et definit 
clairement les mesures que devrait prendre le Gouvernement 
de la Republique federale de Yougoslavie pour que le 
Conseil de securite puisse reexaminer les sanctions qui lui 
ont ete imposees aujourd’hui. 


30 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3868e seance 
31 mars 1998 


Notre delegation a note que le Conseil de securite 
invoque franchement le fait que cette resolution a ete 
adoptee en vertu des dispositions du Chapitre VII de la 
Charte sans mentionner au prealable que le Conseil de 
securite a determine qu’il existe une menace a la paix et a 
la securite internationales, comme cela est exige par les 
dispositions de l'Article 39 de la Charte. Bien entendu, on 
pourrait dire que le Conseil est souverain pour ce qui est de 
ses propres procedures, et cela est correct sur le plan des 
procedures. Mais, en principe, les exigences constitution- 
nelles enoncees dans la Charte devraient generalement etre 
scrupuleusement suivies et respectees. La delegation egyp- 
tienne voudrait relever cette remarque pour les travaux 
futurs du Conseil. 

Dans le meme temps, l'Egypte appuie la teneur de la 
resolution, notamment l’appel lance aux autorites de Bel¬ 
grade et aux dirigeants de la communaute albanaise kosovar 
d'engager sans delai et sans conditions prealables un dialo¬ 
gue constructif afin de parvenir a un reglement politique de 
la situation au Kosovo. Un tel reglement devrait tenir 
compte des interets et des aspirations de la communaute 
albanaise, qui represente 90 % de la population de la region, 
qui a pendant longtemps joui d’un statut particulier. 

La situation au Kosovo suscite une vive preoccupation 
dans F opinion publique dans le monde entier. Voila pour- 
quoi les ministres des affaires etrangeres de 1’Organisation 
de la Conference islamique ont adopte, au cours de leur 
reunion la plus recente au Qatar au mois de mars, une 
resolution dans laquelle ils ont condamne les actes de 
repression a grande echelle, les mesures discriminatoires et 
les violations des droits de Fhomme a rencontre des habi¬ 
tants albanais. Ils ont egalement demande a la communaute 
internationale de prendre les mesures necessaires pour 
mettre immediatement fin a ces violations et d’etablir des 
institutions democratiques au Kosovo. L'adoption de cette 
resolution par le Conseil est une mesure destinee a realiser 
ce que les ministres des affaires etrangeres de 1'Organisa¬ 
tion de la Conference islamique ont demande il y a deux 
semaines. 

Pour terminer, ma delegation espere que les parties 
concernees exerceront leur autorite de fa£on responsable au 
moyen d’un dialogue afin de parvenir a une solution juste 
qui permettrait de retablir la stabilite, la securite et la paix 
dans la region. 

Le President (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Ukraine. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Yel’chenko (Ukraine) (interpretation de I’an- 
glais) : Les violents incidents qui ont recemment secoue la 
province du Kosovo, dans la Republique federale de You- 
goslavie, ont retenu L attention de la communaute internatio¬ 
nale. Les horribles souvenirs des evenements qui ont eu lieu 
en Bosnie il n’ y a pas si longtemps, qui ont fait des mil¬ 
kers de victimes innocentes, la pratique du «nettoyage 
ethnique» et les Hots de refugies sont encore vivaces dans 
nos memoires. 

Bien qu’il s’agisse a notre avis d'une affaire interieure 
de la Republique federale de Yougoslavie, la situation 
actuelle au Kosovo ne peut que susciter une grave preoccu¬ 
pation en Ukraine, pays adjacent aux Balkans. Le fait que 
ces evenements s’accompagnent de violations des droits de 
Fhomme, d’actes de violence et de pertes parmi la popula¬ 
tion civile nous preoccupe tout particulierement. 

La possibility de la poursuite de F affrontement et la 
menace reelle d’une escalade de la situation pourraient 
conduire a la destabilisation de la region tout entiere, ou, 
avec la participation active de la communaute internationale, 
des mesures concretes sont prises en vue de la normali¬ 
sation de la situation. 

L’Ukraine espere que dans un avenir proche la situa¬ 
tion au Kosovo sera reglee par le biais de mecanismes 
multilateraux existants grace a un dialogue pacifique, a la 
tolerance et a la comprehension mutuelle. L' Ukraine se 
felicite des initiatives diplomatiques prises recemment a cet 
egard. Pour sa part, l’Ukraine est prete a faciliter ce proces¬ 
sus par tous les moyens possibles, en particulier a travers 
les efforts du Groupe de contact et de F Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe. 

Ma delegation se felicite de la tenue de cette seance 
opportune du Conseil de securite, qui a ete convoquee 
aujourd’hui afin d’examiner la situation au Kosovo. 
Nous esperons que F adoption de la resolution par le Conseil 
de securite, et en particulier Fintroduction d’un embargo sur 
les armes, contribueront a la recherche d’une solution 
pacifique a ce grave probleme. En meme temps, F Ukraine 
est d’avis que toute consequence negative qui pourrait 
toucher un Etat tiers en raison des restrictions supplemen- 
taires imposees par le Conseil de securite a l’encontre de la 
Republique federale de Yougoslavie, y compris le Kosovo, 
devrait etre dument examinee par le Conseil. Nous esperons 
que le Conseil de securite sera bientot en mesure d’evaluer 
l’effet reel de cette mesure et d'autres mesures introduites 
par la resolution qui vient d’etre adoptee, ainsi que le 
mecanisme de sa mise en oeuvre. 
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Pour terminer, F Ukraine demande aux autorites de 
Belgrade et aux dirigeants de la communaute albanaise 
kosovar d'engager sans delai et sans conditions prealables 
un dialogue constructif sur les questions touchant le statut 
politique. Je voudrais reconfirmer la disposition de l’U- 
kraine a faciliter ce dialogue. 

Le President (interpretation de Vanglais ) : J’informe 
les membres du Conseil que je viens de recevoir du repre- 
sentant de la Republique islamique d’lran une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l'ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec Fassentiment du Conseil, 
d'inviter ce representant a participer au debat, sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a Farticle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Nejad Hosseinian 

(Republique islamique d’lran) prend place a la table 

du Conseil. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je donne 
la parole au representant de la Republique islamique d’lran. 

M. Nejad Hosseinian (Republique islamique d’lran) 
(interpretation de Vanglais) : Monsieur le President, per- 
mettez-moi tout d'abord de vous dire a quel point nous nous 
rejouissons de vous voir presider les deliberations importan- 
tes du Conseil aujourd’hui. Nous vous sommes egalement 
reconnaissants d’avoir convoque cette seance importante. 

La situation au Kosovo a suscite une indignation 
internationale considerable a cause de l’usage excessif de la 
force par la police serbe contre les Albanais de souche au 
Kosovo, qui a entraine des pertes considerables en vies 
humaines et des degats materiels importants. Cette indigna¬ 
tion internationale est davantage fondee et dument accrue 
parce que cela nous rappelle une experience impie et 
sombre en Bosnie qui n’est pas encore entierement reglee. 
L’experience de la Bosnie ne peut pas se reproduire et on 
ne devrait pas permettre qu'elle se reproduise. 

La Republique islamique d’lran a exprime a plusieurs 
reprises sa vive preoccupation devant la deterioration de la 
situation au Kosovo et condamne la repression, et l’usage 
de la force par la Police speciale serbe a l'encontre des 
Albanais kosovar qui a provoque la mort de nombreux 
civils, y compris des femmes et des enfants. L’usage de la 
force et de la violence doit etre rejete et les autorites de 


Belgrade devraient prendre les mesures necessaires pour que 
les droits de la communaute albanaise kosovar soient 
pleinement garantis. En outre, il faudrait persuader le 
Gouvernement de la Republique federale de Yougoslavie de 
ce que la solution au probleme, en ce qui concerne la 
communaute internationale, ne peut se trouver que dans un 
processus authentique et serieux de negociations politiques 
avec la minorite ethnique du Kosovo. 

La Republique islamique d’lran estime que la solution 
du probleme au Kosovo reside d’une part dans le respect de 
l'integrite territoriale de la Republique federale de Yougos¬ 
lavie et d’autre part dans le fait de trouver une formule 
con venue pour Favenir politique de la communaute alba¬ 
naise kosovar par la voie du dialogue politique. 

La vingt-cinquieme reunion ministerielle de F Organi¬ 
sation de la Conference islamique, qui s’est tenue au Qatar 
du 15 au 17 mars 1998, a exprime une vive preoccupation 
devant les violations des droits de l’homme et des droits 
politiques commises a l’encontre de la communaute alba¬ 
naise kosovar, qui constitue environ 90 % de la population 
totale du Kosovo. Cette reunion a condamne F usage de la 
force par la police serbe contre la communaute albanaise et 
a demande le retrait des forces militaires du Kosovo. 

La Republique islamique d’lran appuie la resolution 
qui vient d’etre adoptee dans le contexte des efforts interna- 
tionaux visant a endiguer de nouvelles effusions de sang au 
Kosovo et a parvenir a une solution politique du conflit. 
Nous exhortons les deux parties a faire preuve de retenue et 
a s’engager dans des negociations politiques serieuses sans 
conditions prealables sur le statut politique du Kosovo. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant de la Republique islamique d’lran des 
aimables paroles qu’il m’a adressees. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 19 h 15. 


32 



